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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance II  2 

Situation en République démocratique du Congo - Affaire Le Procureur c. Germain 3 

Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui - n° ICC-01/04-01/07 4 

Procès 5 

Audience publique 6 

Mercredi 23 juin 2010 7 

L'audience est présidée par le juge Cotte 8 

(L'audience publique est ouverte à 9 h 04)  9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : L'audience est donc ouverte. Veuillez vous 12 

asseoir. 13 

Avant de donner la parole à Me Hooper qui souhaite intervenir, la Chambre 14 

souhaiterait rendre une décision orale sur la requête n° 2141 de la Défense de 15 

Mathieu Ngudjolo, requête en date du 28 mai 2010, en vue de procéder à une 16 

contre-expertise. Cette décision est un peu longue ; je vous demande de la patience. 17 

1.  Par requête n° 2141 du 28 mai 2010, la Défense de Mathieu Ngudjolo a 18 

sollicité de la Chambre la désignation d'experts appelés à prendre connaissance de 19 

l'ensemble des expertises médico-légales réalisées par le Dr Baccard, à assister à la 20 

suite du contre-interrogatoire ainsi qu'à l'interrogatoire supplémentaire du 21 

témoin 0418, à l'aider à préparer son contre-interrogatoire, à déposer des conclusions 22 

et à intervenir pour opiner sur les expertises médico-légales réalisées par le 23 

témoin 0418, et à être confrontés avec le témoin 0418.  24 

2.  M. le Procureur a fait parvenir ses observations en réponse le 1er juin  25 
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2010 (écriture n° 2152). Le 4 juin, Me Kilenda a demandé l'autorisation de répliquer 1 

au Procureur (écriture n° 2162). Par décision orale en date du 7 juin 2010, la Chambre 2 

a fait droit à cette demande. La Défense a déposé sa réplique le 11 juin (écriture 3 

n° 2193).  4 

3.  Avant de se prononcer sur la requête de la Défense, il convient tout d'abord 5 

de préciser le cadre juridique exact de la déposition du témoin 0418. La Chambre 6 

note à cet égard que le Dr Baccard, qui ne figure pas sur la liste des experts tenue par 7 

le Greffe, n'est pas un expert désigné en application de la norme 44 du Règlement de 8 

la Cour. Il s'agit, en effet, d'un témoin du Procureur, qui possède, par ailleurs, des 9 

qualifications notamment en médecine légale et en balistique lésionnelle.  10 

4.  Au cours de son contre-interrogatoire, alors conduit par Me Kilenda, la 11 

Chambre a ordonné la production d'un rapport complémentaire car il s'est avéré 12 

durant l'audience que le Dr Baccard n'avait pas pu avoir à sa disposition l'ensemble 13 

des radiographies concernant le témoin 0287, et qu'il n'avait dès lors pas pu procéder 14 

à l'analyse de l'une d'entre elles. La Chambre a ainsi fait usage du pouvoir que lui 15 

confère l'article 64-6-d du Statut, c'est-à-dire celui d'ordonner la production 16 

d'éléments de preuve en complément de ceux qui ont été présentés au procès par les 17 

parties. Ce faisant, elle n'a pas eu recours à la norme 44-4 du Règlement de la Cour 18 

car elle n'a pas entendu procéder à la désignation d'un expert, le Dr Baccard 19 

demeurant un témoin du Procureur.  20 

5.  S'agissant ensuite de la requête de la Défense de Mathieu Ngudjolo, laquelle 21 

s'appuie sur la norme 44 du Règlement de la Cour, la Chambre relève que cette 22 

requête s'analyse à la fois en une demande d'assistance technique en vue de la 23 

préparation du contre-interrogatoire du témoin 0418 et en une demande de 24 

désignation d'un expert par la Chambre. Or, une telle demande d'assistance  25 
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technique ne relève pas de la compétence de la Chambre. Il appartient, en effet, à 1 

l'équipe de défense de s'assurer elle-même du concours de toute personne qualifiée, 2 

apte à la conseiller. Au surplus, un expert désigné par la Chambre ne saurait prêter 3 

assistance à l'une des parties dans l'exercice de ses droits procéduraux. Tel n'est pas 4 

l'objet d'une expertise judiciaire.  5 

6.  S'agissant, à présent, de la demande proprement dite de désignation d'un 6 

expert, la Chambre rappelle que le Dr Baccard n'étant pas un expert auquel des 7 

instructions ont été données conjointement par les participants, la norme 44-3 du 8 

Règlement de la Cour, qui permet dans ce cas à tout participant de demander 9 

l'autorisation de faire intervenir un autre expert, n'a pas vocation à s'appliquer.  10 

7.  La Chambre n'ignore pas, par ailleurs, les dispositions de l'alinéa 4 de cette 11 

même norme 44, et elle n'exclut pas de recourir au pouvoir qui lui est reconnu de, je 12 

cite, « donner des instructions à un expert » — fin de citation —, le cas échéant, à la 13 

suggestion de l'une des parties si elle estime que c'est nécessaire à la manifestation 14 

de la vérité. En l'espèce, elle considère, toutefois, que les raisons avancées par la 15 

Défense de Mathieu Ngudjolo ne justifient pas que soit ordonnée une expertise, 16 

notamment au regard de l'enjeu peu considérable que la déposition du témoin 0418 17 

représente quant aux charges reprochées aux accusés.  18 

8.  La Chambre estime que la poursuite de son contre-interrogatoire par 19 

Me Kilenda lui permettra d'obtenir toutes les précisions qu'il souhaite, et qu'il lui est 20 

également loisible de répondre aux conclusions du Dr Baccard, voire de les contester, 21 

dans le cadre de la présentation de sa cause : soit, si besoin, en recourant à une 22 

assistance technique, soit, s'il l'estime toujours indispensable, en donnant des 23 

instructions séparées à un expert inscrit sur la liste du Greffe qu'il ferait déposer lors 24 

de l'appel de ses propres témoins. Quelle que soit l'hypothèse retenue, et  25 
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conformément à l'article 8-3 du code de conduite professionnel des conseils, la 1 

Défense de Mathieu Ngudjolo pourra communiquer à la personne concernée les 2 

rapports du Dr Baccard ainsi que les extraits utiles de la version publique expurgée 3 

des transcripts d'audience. La Chambre précise enfin que, s'agissant du recours 4 

éventuel à un expert, seuls sont pris en charge par le Greffe les frais de déplacement 5 

et de séjour dudit expert. Quant à la prise en charge financière d'une assistance 6 

technique, elle relève du budget alloué à l'équipe de défense.  7 

9.  Enfin, la Chambre tient à souligner qu'il incombait à la Défense de Mathieu 8 

Ngudjolo d'anticiper le caractère nécessairement technique de la déposition du 9 

DV Baccard. Sa demande d'assistance technique lui apparaît intervenir tardivement, 10 

et l'incident qui a conduit à l'interruption de cette déposition n'a pas apporté 11 

d'éléments fondamentalement nouveaux à cet égard. La Chambre n'estime donc pas 12 

devoir reporter la suite du contre-interrogatoire pour lui permettre de se faire 13 

assister par des conseils spécialisés présents à l'audience. Il s'agit, bien sûr, du 14 

contre-interrogatoire conduit par l'équipe de Mathieu Ngudjolo — de défense de 15 

Mathieu Ngudjolo.  16 

10.  Il convient à présent de déterminer à quelle date le témoin 0418 pourra 17 

présenter son rapport complémentaire et achever sa déposition. Ce dernier nous a 18 

fait part de ses disponibilités. Compte tenu de l'ordre de déposition des témoins, de 19 

l'avancement de la déposition du témoin 0280 et du calendrier des audiences dans 20 

les jours à venir, seule la date du mardi 29 juin demeure actuellement possible, à 21 

moins que M. le Procureur ou Mme le greffier ne soit en mesure de nous dire que le 22 

Dr Baccard est disponible à une autre date au cours de la première quinzaine du 23 

mois de juillet. 24 

Madame le greffier, si vous pouviez nous apporter des précisions sur ce point à la  25 
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reprise de l'audience à 11 h 30, la Chambre vous en serait reconnaissante. 1 

Maître Hooper, vous souhaitiez intervenir ; vous avez la parole.  2 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui, Monsieur le Président, merci. J'ai 3 

anticipé que je procèderais au contre-interrogatoire du témoin ce matin, et j'avais 4 

calculé que je pourrais conclure également mon contre-interrogatoire ce matin. 5 

Au cours de ce contre-interrogatoire, j'entends présenter au témoin un document qui 6 

est intégré au système de Cour électronique et qui porte la cote DRC-D02-0001-0141, 7 

qui, en fait, est un certificat de naissance, selon nous, de ce témoin. Je soulève la 8 

question dès maintenant parce que s'il devait y avoir des objections, j'aimerais que 9 

l'Accusation les soulève maintenant, et non pas au cours du contre-interrogatoire. 10 

Comme je l'ai dit, j'ai prévu déjà de présenter ce document au témoin. Donc, j'engage 11 

mon collègue de l'Accusation à répondre.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper. Il s'agit donc bien de 13 

DRC-D02-0001-0141 : copie certifiée conforme de l'original d'un extrait d'acte de 14 

naissance de... c'est bien cela ? 15 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Pardon, j'aurais dû dire aussi qu'il y a un 16 

document qui accompagne ce document, qui est le 0142, et qui est le certificat de 17 

naissance octroyé à... dans les (Expurgée). Donc, ce sont les deux documents qui 18 

vont ensemble.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper. Ce sont effectivement, 20 

donc, des documents que vous aviez communiqués par un mail du 15 juin dernier. 21 

Monsieur le Procureur, il nous était apparu jusqu'à présent qu'il n'y avait pas 22 

d'objection manifestée. Y en a-t-il une aujourd'hui ?  23 

M. GARCIA : Alors, bonjour, Monsieur le Président, Mesdames les juges. 24 

Non, effectivement, il n'y a pas d'objection en ce qui concerne ces documents. 25 
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J'aimerais simplement porter à l'attention de la Chambre qu'encore une fois, en ce 1 

qui concerne la chaîne de possession, la source de ce document, nous n'avons pas le 2 

nom complet de la personne, de cette source. Alors, encore une fois, c'est une 3 

préoccupation importante pour la Poursuite car la Poursuite a besoin du nom au 4 

complet, et c'est ce qui est prévu dans la... les indications concernant le e-court, les 5 

metadata du e-court. C'est très important pour que la Poursuite ait ce nom-là au 6 

complet, afin qu'on puisse mener des enquêtes s'il est nécessaire de le faire dans 7 

certaines circonstances. 8 

Alors, en ce qui concerne ces documents, évidemment, on peut les montrer au 9 

témoin, on peut lui poser des questions, à savoir s'il reconnaît ces documents, s'il les 10 

a déjà vus auparavant ; mais, si la Poursuite veut enquêter sur l'authenticité de ce 11 

document, il nous faut... il est important qu'on ait en notre possession le nom au 12 

complet.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Maître Hooper, je vous en prie.  14 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Merci. 15 

Bon, en fait, je ne sais pas quel autre détail nous pourrions donner à l'Accusation. 16 

J'observe l'ensemble de la chaîne de conservation des preuves qui apparaît au... dans 17 

le système de cour électronique et l'identité de la source. Donc, en ce qui concerne 18 

l'historique complet et... d'où vient ce document, il est dit ici que ça vient de  19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

Alors, je ne sais pas quelles précisions supplémentaires on pourrait avoir, à part 22 

peut-être un nom, disons, plus courant dans nos pays occidentaux, que nous n'avons 23 

pas. 24 

Et je dois dire d'ailleurs que la Défense a répondu pleinement à toutes ses  25 
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obligations en ce qui concerne ce document et ses sources, et il ne faudra pas que 1 

l'Accusation fasse preuve d'un grand génie pour pouvoir trouver (Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée).  4 

Enfin, voilà. Si, effectivement, l'Accusation éprouvait des difficultés à trouver cette 5 

personne, je suis certain qu'ils pourraient revenir vers nous. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper. 7 

Nous constatons qu'il y a effectivement une chaîne à trois maillons : (Expurgée) 8 

 (Expurgée) 9 

puis Mme Sophie Menegon. 10 

S'agissant, Maître Hooper, du moment auquel vous pourrez commencer votre 11 

contre-interrogatoire, nous souhaitons effectivement qu'il puisse donc commencer ce 12 

matin. Me Gilissen doit toutefois poursuivre les questions qu'il souhaite poser au 13 

témoin. Me Fidel Luvengika interviendra à son tour. La Chambre a quelques 14 

questions complémentaires à poser au témoin, relatives à sa formation militaire, aux 15 

fétiches et aux attaques qu'il a été conduit à relater. Nous pensons que tout cela 16 

pourra effectivement tenir dans un délai suffisant. 17 

Oui, Monsieur le Procureur. 18 

M. GARCIA : Si vous permettez, Monsieur le Président, j'aimerais simplement porter 19 

à l'attention de la Chambre qu'il y a eu un autre... nous avons eu la transmission d'un 20 

autre document. Il s'agit d'une photo que je crois que la Défense avait... entendait... 21 

la Défense de... M. Katanga entendait montrer au témoin, à laquelle, évidemment, il 22 

y a une objection de la part de la Poursuite. 23 

Je ne sais pas si Me Hooper a encore l'intention d'utiliser ce document durant le 24 

contre-interrogatoire. Si c'est le cas, il y a une objection de la part de la Poursuite à  25 
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cet égard pour trois raisons précises. Alors... Si ce n'est pas le cas, j'estime qu'on n'a 1 

pas... il n'est pas nécessaire qu'on ait ce débat, mais, si c'est le cas, on pourrait 2 

peut-être trancher cette question avant que le témoin se présente et que... il faille le 3 

faire alors que le témoin est encore en train de témoigner. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. 5 

Je ne sais pas, Maître Hooper, si vous souhaitez vous manifester à cet égard dès à 6 

présent. Effectivement, vous nous avez transmis — dans la perspective d'une 7 

éventuelle présentation au témoin — une photographie par un mail du 21 juin, à 8 

17 h 27. Et, effectivement, M. le Procureur a manifesté son souhait de s'objecter à la 9 

présentation de cette photo. Souhaitez-vous qu'il y ait un débat dès à présent sur ce 10 

point ou pas ?  11 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je n'ai pas présenté la requête. C'est pas 12 

vraiment nécessaire pour l'instant.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est parfait. 14 

Alors, Madame le greffier, nous allons passer à huis clos pour que le témoin puisse 15 

entrer. 16 

Messieurs les agents de sécurité, nous allons demander aux deux accusés de quitter 17 

un instant la salle pour que le témoin puisse entrer, et M. Katanga et M. Ngudjolo 18 

nous rejoindront aussitôt après. 19 

Nous passons donc à huis clos total, le temps de l'entrée du témoin. Merci, Madame 20 

le greffier. 21 

Monsieur l'huissier, si vous pouvez aller chercher le témoin dans la salle où il attend. 22 

(Les accusés sont reconduits hors du prétoire) 23 

(Passage en audience à huis clos à 9 h 23)  24 

(Expurgée) 25 
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 (Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Passage en audience publique à 9 h 24)  8 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci. 10 

Bonjour, Monsieur le témoin.  11 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) : Bonjour.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je constate que vous m'entendez bien. La 13 

technique fonctionne donc bien. Nous pouvons commencer. 14 

Maître Gilissen, vous reprenez vos questions, si vous le voulez bien. Nous vous 15 

écoutons.  16 

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES (suite) 17 

PAR Me GILISSEN : Je vous remercie beaucoup, Monsieur le Président. Bonjour, 18 

Monsieur le Président, Mesdames de la Cour. 19 

Bonjour, Monsieur le témoin. Bonjour. 20 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) : Bonjour, Maître. 21 

Me GILISSEN : Nous allons essayer, avec votre permission, de... de continuer et de 22 

finir le travail que nous avons commencé hier ensemble. J'espère que ce n'est pas 23 

trop long, et je vais tenter de faire en sorte que les choses puissent ne pas s'éterniser, 24 

puissent être les plus brèves possible. Je sais que la Chambre entend vous interroger  25 
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au moins sur deux sujets, donc, je ne reviendrai pas sur ces sujets-là. Je pense que, 1 

s'il n'y a pas de lien de cause à effet, c'est en tous les cas une manière de, peut-être, 2 

pouvoir gagner du temps.  3 

Q. Monsieur le témoin, j'aurais voulu avoir des informations sur une chose que 4 

nous avons découverte pour la première fois — sauf erreur de ma part, nous 5 

n'avions jamais entendu parler de ce dont vous parlez en page 56 du transcript 158, 6 

ligne 8. 7 

Vous nous parlez de ceux qui criaient pendant les combats et que vous appelez les 8 

« animateurs ». Je peux, pour vous aider, relire peut-être le passage : « Oui, nous 9 

sommes allés d'abord attaquer Mandro. Nous y sommes arrivés, nous qui avions des 10 

armes. Nous sommes descendus les premiers. Les autres avaient des machettes. 11 

Nous avons commencé l'attaque. Ceux qui criaient, les animateurs, sont aussi 12 

descendus, et les autres, qui avaient des machettes, des flèches et des couteaux, eux, 13 

suivaient derrière. » 14 

J'aurais voulu, Monsieur le témoin, que vous nous expliquiez, si cela vous est 15 

possible, ce qu'était ce rôle d'animateur, et nous dire si ce rôle était tenu, 16 

occasionnellement, régulièrement ou pas du tout, par des enfants, par de jeunes... de 17 

jeunes combattants, de jeunes... de jeunes miliciens.  18 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  19 

R. Oui, j'ai parlé des animateurs. Ce n'étaient pas seulement des enfants, c'était 20 

tout le monde. Il y avait des jeunes garçons, des femmes. Je ne sais pas s'il y avait des 21 

enfants parmi eux, mais je sais qu'il y avait des jeunes gens et des femmes qui 22 

faisaient partie des animateurs. Ils avaient comme rôle d'animer, animer pendant la 23 

bataille. Oui, il y en avait.  24 

Q. Je vous remercie beaucoup, Monsieur le témoin. 25 
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Et, quand vous nous dites « animer », est-ce que vous pouvez nous expliquer 1 

concrètement le but qui était celui de leur travail ?  2 

R. J'ai toujours été clair. Un animateur a comme rôle d'animer. Je pense que j'ai 3 

bien prononcé ce verbe. Je ne sais pas quel autre détail je peux vous donner par 4 

rapport au rôle qu'un animateur peut jouer, mais je sais tout simplement qu'un 5 

animateur a comme rôle d'animer.  6 

Q. Vous avez parfaitement raison, Monsieur le témoin. Un animateur anime, je 7 

suis tout à fait d'accord avec vous. 8 

Et pourtant, je pense que vous allez sans doute comprendre ce que j'essaie de savoir. 9 

Comment animait-il ? Que faisait-il pour animer ? Il chantait ? Il dansait ? Il courait 10 

d'un côté à l'autre ? Il apportait des informations ? C'est ça qui m'intéresse. Quelle 11 

était sa manière d'animer ? Quel était l'objet de son animation ?  12 

R. Je pense que j'ai été clair. Animer, cela montre le signe d'animer. Et même, en 13 

animant, on bat le tambour. Vous animez, vous chantez, vous animez. Je crois 14 

qu'animer se fait de plusieurs façons, de toutes les façons.  15 

Q. Vous… vous venez de m'apporter une information que j'ignorais, que l'on 16 

battait le tambour — que les animateurs battaient le tambour. Vous voyez donc mon 17 

embarras. Quand on anime dans mon pays, on n'anime peut-être pas comme dans le 18 

vôtre. Je ne doute pas que les animateurs de chaque pays aient des méthodes 19 

personnelles.  20 

Ils battaient le tambour. Ils... Ils faisaient encore d'autres choses, Monsieur le témoin ? 21 

C'est ça qui m'intéresse. Ils chantaient ? Ils récitaient ? Ils disaient des choses ? C'est 22 

ça que je souhaiterais savoir.  23 

R. Bon, je pense que ma parole, c'est que c'est animé. Je ne sais pas ce que je peux 24 

ajouter d'autre parce que ce que je... je ne vois rien que je puisse ajouter sur le fait  25 
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d'animer. Animer, c'est animer. C'est battre le tambour. Donc, c'est tout.  1 

Q. Je vous remercie, Monsieur le témoin. On va passer à un autre sujet 2 

effectivement. Je retiens donc essentiellement : les « animateurs battaient le 3 

tambour ».  4 

Hier, Monsieur le témoin, vous avez employé à plusieurs reprises le mot « kadogo ». 5 

J'aurais voulu que vous nous disiez ce que vous... vous désignez par là. Vous nous 6 

en avez parlé dans un cadre particulier, mais j'aurais voulu que vous nous disiez, 7 

pour que ce soit clair, ce que vous visez par le mot « kadogo », qui est un mot qui, 8 

manifestement, est propre à votre langue. Et comme nous sommes peu ici présents, 9 

dans cette pièce, à parler votre langue, nous souhaitons ne pas courir le risque de ne 10 

pas nous comprendre. Donc, si vous pouviez nous dire ce que cela recouvre, je vous 11 

en remercierais beaucoup.  12 

R. « Kadogo », c'est un enfant — un jeune enfant.  13 

Q. Et quand on emploie le mot « kadogo » et non pas « mtoto », lorsque vous êtes 14 

en Ituri dans les années 2000, dans les milices, qu'est-ce que vous désignez par là ?  15 

R. Je pense que j'ai répondu que « kadogo »... c'est-à-dire un enfant.  16 

Q. Et lorsque vous employez le mot « enfant soldat », comment le dites-vous 17 

dans votre langue ?  18 

R. Je pense que vous venez de me poser la question sur le mot « kadogo ». 19 

« Kadogo », c'est-à-dire un jeune enfant qui est à l'armée, donc, qui est un enfant 20 

soldat. Je crois que je suis clair là-dessus.  21 

Q. Vous êtes parfaitement clair, Monsieur le témoin, et nous changeons d'ailleurs 22 

de sujet. Vous venez de nous apporter l'information qui m'apparaît... qui 23 

m'apparaissait être celle que je souhaitais obtenir.  24 

Toujours hier, Monsieur le témoin, et toujours à propos des enfants soldats — à  25 
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propos des « kadogo » —, vous nous avez dit vous être rendu dans plusieurs camps 1 

de votre milice du FNI, mais aussi dans un camp du FRPI, et que vous y aviez vu 2 

des enfants soldats. Je voulais savoir : quand on se rendait dans ces camps du FNI... 3 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je suis désolé, ce n'est pas ce que le témoin a 4 

dit.  5 

Et je voudrais qu'on mette vraiment l'accent sur ce que le témoin a dit lorsque 6 

Me Gilissen pose des questions.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, dans la mesure où vous pouvez — comme 8 

vous l'avez déjà fait, d'ailleurs —, Maître Gilissen, vous référer aux bons passages du 9 

transcript, cela évitera peut-être des... des interruptions.  10 

Me GILISSEN : Oui. Exceptionnellement, Monsieur le Président, hier, les transcripts 11 

qui sont apparus sur l'écran, dans le renvoi, n'apparaissaient pas, n'étaient pas... il 12 

n'était pas possible de les obtenir, ni en anglais ni en français ; et me voilà bien dans 13 

l'embarras.  14 

Mais je suis intimement persuadé que nous allons chercher, évidemment, le passage 15 

et le trouver puisque, hier — fin de matinée, sauf erreur de ma part, oui —, le témoin 16 

a clairement parlé d'un camp du FNI où il est passé, où il a vu des enfants soldats.  17 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je suis désolé. Le témoin... Le témoin est 18 

présent ici. C'est une discussion qui ne devrait pas l'impliquer directement, et 19 

j'espère que mon confrère sera prudent par rapport à ce qu'il va dire.  20 

Me GILISSEN : Pour aider peut-être la Cour...  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Allez...  22 

Une seconde. Maître Gilissen, votre équipe... enfin, vous prenez le temps de 23 

rechercher, donc, les références utiles. Si besoin était, vous reposerez votre question 24 

après Me Luvengika — s'il y avait un délai indispensable pour le faire.  25 
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Me GILISSEN : C'est ce que j'allais proposer. C'est ce que j'allais proposer, Monsieur 1 

le Président. Je peux passer à une autre question. Nous regardons, et je pense que 2 

nous pourrons avoir la réponse incessamment — incessamment.  3 

Q. Bien. Je souhaiterais, Monsieur le témoin, revenir sur Bogoro et le rôle des 4 

enfants soldats.  5 

Hier, vous avez également parlé d'un épisode extrêmement intéressant, mais à 6 

propos de l'attaque de Bunia. Et vous comprendrez pourquoi je vais commencer par 7 

là.  8 

Vous nous avez dit que des jeunes combattants, dont vous, avant d'attaquer Bunia, 9 

s'étaient rendus à Dele pour être équipés par des Ougandais — par l'armée 10 

ougandaise, avez-vous dit. J'aurais voulu que vous nous expliquiez exactement de 11 

quoi il s'agissait.  12 

Mais, surtout, j'aurais voulu savoir s'il y avait déjà eu des précédents ; si déjà, avant, 13 

vous aviez été, vous, les jeunes ou les moins jeunes — mais bon, ce qui m'intéresse, 14 

c'est les jeunes, les jeunes combattants —, équipés par des Ougandais, que ce soit en 15 

armes ou en munitions ou en autre chose d'ailleurs ; en autres choses au niveau 16 

logistique, au niveau nourriture... mais voir s'il y avait un contact régulier dans les 17 

fournitures des Ougandais, de l'armée ougandaise, vis-à-vis des plus jeunes des 18 

combattants ?  19 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  20 

R. Je pense que la question que vous venez de poser ne concorde pas à la 21 

question que l'on m'avait posée avant que je ne réponde.  22 

Je n'ai pas dit que les soldats ougandais ont donné des armes ou des munitions aux 23 

enfants soldats. J'ai dit qu'ils ont donné à notre groupe, en général, du FNI... donc, 24 

on nous a donné des armes. Donc, on a donné à tout le groupe FNI. C'est ce que j'ai  25 
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dit. C'était ça que j'ai dit.  1 

Q. Tout à fait, Monsieur... Monsieur le témoin, c'est ce que vous avez dit. Mais ce 2 

qui m'intéresse plus particulièrement sont... sont les enfants ou, en tout cas, les 3 

jeunes gens ou les jeunes femmes qui étaient dans les milices.  4 

Avant d'aller à Bogoro, à un moment donné, est-ce qu'il y a eu le même genre de 5 

fourniture d'armes ou de munitions à destination des combattants de votre groupe 6 

de milice ?  7 

R. Je pense que je suis clair. On n'était pas sur le sujet, mon... vous parliez de 8 

Bunia. Alors, maintenant, vous commencez à parler de Bogoro. Je n'ai rien dit sur 9 

Bogoro concernant le fait que les Ougandais aient donné des armes aux enfants 10 

soldats. 11 

Me GILISSEN : Je vous remercie, Monsieur le témoin.  12 

Monsieur le Président, Mesdames de la Chambre, mon cher confrère, c'est le 13 

transcript d'hier, page 68, lignes 6, 7 et 8. Je lis le passage sous le contrôle de la 14 

Chambre, et je le lis en entier pour ne pas risquer de le dénaturer. Ce n'est d'ailleurs 15 

pas très long.  16 

« Je suis entré au camp de Zumbe et il y avait des enfants de mon âge. Il y en avait 17 

également qui étaient moins âgés que moi. Lorsque j'ai quitté Zumbe, je suis allé au 18 

camp de Germain Katanga... » — qui, sauf erreur de ma part, était effectivement un 19 

camp FRPI.  20 

« Au camp de Bolo, il y avait aussi des soldats qui avaient le même âge que moi. Je 21 

suis allé également au camp de Bavi, etc. » 22 

Mais c'est donc au camp de M. Katanga que faisait référence le témoin, et ma 23 

question tout à l'heure visait un seul camp du FRPI, camp de M. Katanga. Je pense 24 

donc, Monsieur le Président, qu'il ne devrait pas y avoir de problème, à moins qu'il y  25 
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en ait un, on ne manquera pas de me le dire. 1 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Simplement, c'est que vous venez de dire 2 

tout cela devant le témoin. Cependant, le témoin n'a pas parlé d'enfants soldats hier 3 

dans sa déposition. Et c'est là que la question lui avait été posée. Et vous avez fait 4 

référence en disant que... en disant qu'il a mentionné... vous avez mentionné le fait 5 

qu'il dise que : « c'étaient des... des enfants soldats de mon âge. »  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : La question de Me Gilissen ne portera donc... ou 7 

plutôt, ne s'ancrera... ne prendra comme point d'ancrage que ce qui a été dit hier, qui 8 

figure au transcript, qui est relatif au seul camp de Bolo — camp de Bolo, où, a-t-on 9 

entendu hier : « Il y avait aussi des soldats qui avaient le même âge que moi ». Nous 10 

nous limiterons à cela. Nous n'extrapolons pas sur d'autres camps. Nous sommes sur 11 

le seul camp de Bolo, sur les seuls propos du témoin ; bien d'accord ?  12 

Me GILISSEN : Bien évidemment, Monsieur le Président. Et je dois ajouter que s'il n'y 13 

avait pas eu ce problème de transcript, nous n'aurions pas eu ce regrettable... cette 14 

regrettable perte de temps, ce matin. Mais les choses sont ainsi faites.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Professeur Fofé, je vous en prie.  16 

Pr FOFÉ : Je m'excuse beaucoup, Monsieur le Président. Je m'excuse, cher confrère. Je 17 

signale simplement que nous demanderons la vérification de la réponse du témoin à 18 

la page... à la page 16, lignes 7 à 13. Il y a un élément qui semble n'avoir pas été 19 

transcrit. Nous allons préciser cela peut-être dans un message e-mail.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Professeur Fofé, vous parlez de la réponse du 21 

témoin aujourd'hui ?  22 

Pr FOFÉ : Aujourd'hui.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Aujourd'hui, d'accord. À la page, disiez-vous, 16.  24 

Pr FOFÉ : Page 16. 25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Lignes 7 à 13. 1 

Pr FOFÉ : Lignes 7 à 13.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : D'accord. Voilà. Ce que je vois simplement sous 3 

les yeux actuellement, ligne 7, c'est moi-même qui parle ; c'est bien cela ? Ligne 7, je 4 

vois sur ma page 16 du transcript français que je m'exprime en disant : « Maître 5 

Gilissen, votre équipe, vous prenez le temps de rechercher les références utiles », et 6 

cætera. Bon. Nous vous laissons le soin... prenez le temps, vous nous le redirez tout à 7 

l'heure. 8 

Alors, Maître Gilissen, vous poursuivez, s'il vous plaît.  9 

Me GILISSEN : Certainement, Monsieur le Président. Peut-être d'ailleurs pour aider 10 

mes confrères de la Défense, je ne pense pas qu'il y ait quoi que ce soit de déplacé à... 11 

à tenter d'aider un conseil de la Défense dans le chef d'un représentant légal de 12 

victimes. Si je peux avoir sous les yeux… ou la lecture des lignes en question, puis-je 13 

compléter la question posée au témoin ? Ce qui éviterait une vérification qui va être 14 

lourde, qui va être chronophage et prendre pas mal de moyens, sans doute, au 15 

niveau du Greffe.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Désolé, je n'ai pas compris ce que vous vouliez 17 

dire là. Excusez-moi.  18 

Me GILISSEN : S'il y a un problème en ce qui concerne une réponse que le témoin a 19 

fait tout à l'heure, je peux lui reposer la question, Monsieur le Président. Ce qui 20 

éviterait effectivement une déperdition de moyens.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Pardonnez-moi, je croyais que vous reveniez... ou 22 

que vous rebondissiez sur l'intervention de Me Hooper. En réalité, c'était sur celle du 23 

Pr Fofé.  24 

Donc, dans l'immédiat... oui, peut-être sera-ce le cas, d'ailleurs, dans un instant. Dans  25 
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l'immédiat, posez votre question telle qu'elle doit être circonscrite, eu égard à ce qui 1 

figure dans le transcript.  2 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Avant que mon confrère ne poursuive, je 3 

voudrais soulever une objection d'ordre général face à cette ligne de questionnement. 4 

C'est une objection qui est faite au nom de Germain Katanga — objection qui porte 5 

sur la ligne de questionnement de Me Gilissen. Il s'agit de questions qui, il me 6 

semble... qui demandent des... à avoir des éléments de preuve de nature à incriminer 7 

l’accusé, et cela va au-delà de l'interrogatoire principal du Procureur. Il commence à 8 

assumer le rôle d'un... d'un procureur subsidiaire. Ce n'est pas son rôle. La Défense 9 

n'a pas reçu d'information concernant ces questions. Nous ne savons pas si 10 

Me Gilissen a soumis ces questions, tel que cela lui est demandé par écrit, aux juges, 11 

afin que les juges puissent être informés, et si possible, permettre à la Défense de 12 

réagir à ces questions. Et j'ai parlé des paramètres généraux dans lesquels les 13 

questions peuvent être posées par les représentants légaux, conformément à la 14 

décision 1665.  15 

(Discussion entre les juges sur le siège) 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Alors la Chambre rappelle, comme vous 17 

venez de l'indiquer, Maître Hooper, que la décision 1665 de la fin novembre 2009 a 18 

clairement réglementé les conditions dans lesquelles les représentants légaux des 19 

victimes pourraient intervenir lors de l'audience. L'équipe de Me Gilissen, par une 20 

écriture n° 2175 du 8 juin 2010, a fait part des questions qu'elle envisageait de poser. 21 

L'équipe de Me Luvengika, par une écriture n° 2164 du 4 juin 2010, a fait part à la 22 

Chambre des questions qu'elle envisageait de poser. Dans la décision 1665, il est 23 

clairement fait une distinction entre les questions qui peuvent être anticipées et les 24 

questions qui peuvent surgir à l'audience.  25 
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Les représentants légaux des victimes prennent à chaque fois la précaution de dire, 1 

dans les questions anticipées qu'ils soumettent à la Chambre, qu'ils seront, bien sûr, 2 

éventuellement conduits à revoir ces questions si elles ont déjà été posées par M. le 3 

Procureur. Il arrive le plus souvent que les questions anticipées perdent leur intérêt, 4 

car, effectivement, M. le Procureur les a préalablement posées. Ce qui conduit les 5 

représentants légaux des victimes, rebondissant sur des propos qu'a pu tenir le 6 

témoin — quel que soit le témoin —, à poser ce que la décision 1665 doit appeler 7 

« question spontanée ». Je n'ai pas relu la décision 1665, mais c'est ainsi que les 8 

choses se présentent.  9 

Ceci étant dit, vous avez pu constater que chaque fois, avant que les représentants 10 

légaux prennent la parole, je leur rappelle qu'ils doivent se concentrer sur ce qu'est la 11 

défense des intérêts qu'ils représentent. Me Gilissen ne représente que des enfants 12 

soldats. Il est assez logique qu'il s'efforce d'obtenir des témoins qui se succèdent 13 

devant nous, et notamment de ceux qui auraient été enfants soldats, des précisions 14 

sur le rôle qu'ils ont pu jouer, l'encadrement qui était le leur, les difficultés qu'ils ont 15 

pu rencontrer, leurs conditions de vie, et cætera.  16 

La décision 1665, comme les propos que nous tenons le plus souvent, rappelle qu'ils 17 

ne doivent pas devenir des procureurs bis ; vous avez tout à fait raison. Nous nous 18 

efforçons, bien entendu, d'y veiller. Nous comptons également sur la déontologie 19 

des représentants légaux des victimes pour ne pas poser de questions qui, de 20 

manière insidieuse, pourraient constituer en réalité une aide directe ou indirecte à 21 

M. le Procureur. Tel n'est pas, nous le pensons, leur souhait. Tel n'est pas leur objectif. 22 

Tel n'est pas non plus, jusqu'à présent, leur manière de faire. 23 

Ils doivent y être attentifs. Vous faites ce rappel, car vous êtes apparemment heurté 24 

par certaines questions. La Chambre peut parfaitement admettre que la présence de  25 
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représentants légaux de victimes dans cette enceinte soit une source d'étonnement 1 

quotidien. Il faut pourtant leur laisser poser leurs questions, leur laisser prendre la 2 

parole.  3 

Soyez simplement assurés que nous veillons le mieux possible à ce qu'ils ne sortent 4 

pas de leur rôle.  5 

Maître Gilissen, Maître Luvengika, veillez, nous vous le demandons une nouvelle 6 

fois, à ne pas sortir de votre rôle, et à faire en sorte que vos questions soient 7 

uniquement de nature à mieux représenter les intérêts des victimes qui sont 8 

devenues vos clients ; nous sommes bien d'accord ?  9 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui.  10 

Mais une question de pertinence ici également. Et c'est la suivante : nous sommes 11 

tous préoccupés par les événements qui se sont produits à Bogoro, et l'attaque de 12 

Bogoro. On n'est pas concernés par la question générale des... d'enfants soldats. Et 13 

d'après ce qu'on comprend de la déposition de ce témoin jusqu'à présent, il a dit qu'à 14 

un moment donné, pas simplement à Bogoro, pas simplement à Mandro, mais pas 15 

simplement à Bunia, mais après son retour à Lagura et à Zumbe, il est arrivé un 16 

moment où il est allé vers le sud, à Mulendu Bindi et à Bolo. Et maintenant, nous 17 

sommes en train de traiter... en fait, je mets l'accent sur les charges qui ont été 18 

confirmées lors de la phase de confirmation. C'est ça qui est notre source de 19 

préoccupation.  20 

Et maintenant, nous avons un... un filet qui est en train de ratisser large. Donc, 21 

comme je dis, on va même au-delà des questions qui ont été posées, ou du champ 22 

qui a été défini par le Bureau du Procureur.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper. 24 

Donc, il s'agit là d'un point sur lequel la Chambre vous rejoint totalement. Il est  25 
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impératif que les questions posées par les différents participants se recentrent le plus 1 

possible sur Bogoro, 24 février 2003. C'est ce qui nous intéresse.  2 

Qu'il s'agisse donc de M. le Procureur dans sa façon, donc, de conduire son 3 

interrogatoire principal, qu'il s'agisse des représentants légaux des victimes, qu'il 4 

s'agisse, bien entendu, des équipes de défense, vous ne devrez jamais perdre de vue 5 

que c'est cela qui nous réunit. Qu'il y ait des questions d'ordre périphérique, cela est 6 

inévitable, mais pour reprendre une formule qui désormais à droit de cité dans cette 7 

Chambre, évitons malgré tout de ratisser trop large — même s'il est important de 8 

disposer d'éléments contextuels, car on ne peut pas totalement isoler la journée du 9 

24 février 2003 et la ville de Bogoro de ce qui se passait pendant cette période, avant 10 

et après, en Ituri. Ce sont des exercices auxquels vous êtes tous habitués les uns et les 11 

autres. Peut-être faut-il simplement se le rappeler au moment, donc, où se déroule 12 

cet échange. 13 

Maître Gilissen, avec donc, habileté, dextérité et prudence, vous reprenez votre 14 

questionnement.  15 

Me GILISSEN : Je vous remercie, Monsieur le Président. Je ne sais s'il y a lieu de 16 

parler de cela devant M. le témoin, qui garde ses écouteurs, mais le jour de l'assaut 17 

de Bogoro qui semblerait être celui que vous avez cité — c'est toute la question ; 18 

vous le direz... la Chambre le dira dans sa décision —, nous soutenons... et j'entends 19 

des témoins qui nous soutiennent qu'il y avait la présence de jeunes personnes ; et 20 

nous soutenons que celle que j'ai l'honneur de représenter est avérée.  21 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Voyez-vous, ce sont des questions orientées. 22 

Et ce sont des affirmations — des affirmations qui sont, de toute façon, des questions 23 

suggestives. Je voudrais vraiment que la Chambre demande à mon confrère de faire 24 

attention... d'être prudent quant à la manière dont il pose ses questions, ou lorsqu'il  25 
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s'adresse à la Chambre, ou lorsqu'il pose des questions.  1 

Me KILENDA : S'il vous plaît, Monsieur le Président.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie, Maître Kilenda.  3 

Me KILENDA : Très brièvement. Serait-il malvenu que pareil débat ait lieu en la 4 

présence du témoin ?  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Sans doute aurait-il dû se tenir hors sa présence, 6 

mais comme il est clos, nous allons continuer.  7 

Maître Gilissen...  8 

Me GILISSEN : Je vous remercie, Monsieur le Président.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Chaque fois qu'il peut être fait référence aux 10 

termes précis d'un transcript, il faut y faire référence ; ce qui permet d'éviter, donc, 11 

des interruptions que l'on peut comprendre, d'ailleurs. Chaque fois que l'on peut 12 

être aussi précis que possible s'agissant de l'attaque de Bogoro... laissons la date de 13 

côté si vous le voulez, mais nous savons de quoi nous parlons. Recentrons sur ce qui 14 

est l'objet de ces débats.  15 

Vous poursuivez, s'il vous plaît,...  16 

Me GILISSEN : Je vous remercie, Monsieur le Président. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : En étant prudent, je crois l'avoir dit. Me Hooper 18 

souhaite que je gagne encore en exigence.  19 

Soyez prudent. Et poursuivons.  20 

Me GILISSEN : C'est précisément, Monsieur le Président, pour définir... c'est 21 

précisément pour définir le cadre de la prudence, son ampleur, que je me permets de 22 

répondre à Me Hooper. Je n'ai pas initié ce débat. Et Me Hooper n'a pas la parole 23 

unilatéralement. La Chambre arbitre admirablement les débats. Il n'y a pas de 24 

privilège de la Défense de compter les points et de marquer les buts.  25 
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Ce que je suis en train de tenter de dire, Monsieur le Président, c'est que je suis 1 

extrêmement sensible à ce que vient de dire Me Hooper. Extrêmement sensible, parce 2 

qu'il a raison dans la forme. Je pense qu'il a totalement tort sur le fond. Si l'on suit 3 

Me Hooper — j'ai un jour parlé de « spectateur de luxe » —, nous ne serions même 4 

plus des spectateurs de luxe, mais de simples spectateurs bâillonnés. 5 

Le témoin — c'est pas moi qui le dit —, dans un transcript dont nous avons tout à 6 

l'heure eu la lecture, nous parle d'une visite qu'il a eu dans un camp. J'ai le bon goût 7 

de ne pas citer, pour des raisons d'absence d'imputation, la manière dont le camp est 8 

qualifié en fonction du nom d'une personne. Je pense qu'être plus prudent que cela 9 

est difficile. 10 

Reste que ce qui m'intéresse évidemment, et tout le monde le comprendra, est de 11 

savoir si dans un des groupes qui aurait attaqué le village de Bogoro, au jour non 12 

susdit puisque nous n'en avons pas parlé, il y avait —  selon M. le témoin — ou non 13 

des enfants  de jeunes — en dessous de 15 ans. Et s'il y a des combattants dans un 14 

camp de ce groupe, je pense qu'il n'est pas délirant d'imaginer qu'ils aient pu 15 

participer aux combats. Je pense que vous aurez compris le fil que j'essaye de suivre, 16 

Monsieur le Président, Mesdames de la Chambre.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Ce débat a eu lieu en audience publique. Il 18 

n'est pas inutile. Il permet de rappeler que les victimes ont leur place, que le statut de 19 

la Cour pénale internationale a prévu qu'elles soient présentes, représentées par des 20 

représentants légaux qui ont le droit de s'exprimer — qui d'ailleurs s'expriment —, 21 

qui doivent le faire avec prudence, qui mesurent la difficulté de l'exercice.  22 

Il est également bon que les équipes de défense soient vigilantes, car c'est également 23 

leur rôle. Elles font preuve de vigilance. Je crois que cet échange, maintenant, doit 24 

être clos. 25 
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Vous poursuivez vos questions, Maître Gilissen. Et vous essayez donc, simplement, 1 

de les poursuivre dans des conditions telles qu'elles ne suscitent pas immédiatement 2 

une nouvelle objection ; mais vous êtes trop habile pour ne pas réussir cet exercice. 3 

Nous vous écoutons.  4 

Me GILISSEN : Je vous remercie, Monsieur le Président. 5 

Q. Nous revenons à vous, Monsieur le témoin, qui êtes le centre de nos débats ce 6 

matin. Vous nous avez donc déclaré hier, vous êtes rendu dans... et je cite : vous êtes 7 

allé au camp de Germain Katanga, au camp de Bolo. « Il y avait aussi des soldats qui 8 

avaient le même âge que moi. » Et ce que j'aurais voulu savoir, Monsieur le témoin, 9 

c'est si vous êtes entré dans ce camp pour y voir les soldats, ou si sans entrer dans le 10 

camp, on pouvait effectivement les voir présents ?  11 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  12 

R. Je pense que j'ai déjà dit que j'ai vu des soldats. Je n'ai pas dit : « des soldats de 13 

mon âge ». Ce n'est pas à dire qu'ils avaient le même âge. Ils étaient un peu comme 14 

moi. Je crois que j'ai dit : je suis entré dans le camp. Nous étions avec les soldats de 15 

l'APC. J'étais dans le véhicule, je suis resté dans le véhicule. 16 

Q. Sous contrôle de tous, vous ne nous l'aviez pas dit. Les transcripts de tout ce 17 

que vous dites sont enregistrés et je ne me permettrais pas d'inventer ce que je viens 18 

de lire.  19 

Par contre, ce que vous venez de nous dire est effectivement intéressant : donc, en 20 

entrant dans le camp, vous avez vu des enfants tels que vous venez de les décrire ?  21 

R. Je crois avoir dit ceci : j'ai vu des militaires qui avaient presque mon âge. Voilà 22 

la chose que j'ai dite.  23 

Q. Eh bien, je vous remercie, Monsieur le témoin. Voilà qui a le bénéfice d'être 24 

clair.  25 
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Monsieur le témoin, vous avez, nous avez-vous dit, fait partie de la police militaire, 1 

et vous avez vécu avec des gardes du corps, avez-vous dit. Et, à plusieurs reprises, 2 

vous avez répondu à M. le témoin (sic) que vous connaissiez certains gardes du 3 

corps, sauf erreur de ma part — et je ne pense pas me tromper qu'il s'agissait 4 

d'ailleurs de gardes du corps de M. Mathieu Ngudjolo.  5 

Pouvez-vous nous dire si, dans... dans ces gardes du corps, il y avait de jeunes... de 6 

jeunes miliciens ou de jeunes combattants ou s'il y avait uniquement des adultes ?  7 

R. Tous étaient des adultes.  8 

Q. Bien, je vous remercie beaucoup.  9 

Vous faites, Monsieur le témoin, dans le transcript 156, page 19, lignes 5 à 8, un lien 10 

entre aller à la guerre et aller tuer et piller. C'est votre expression, on peut lire 11 

l'extrait si besoin est.  12 

Pour vous, à l'âge que vous aviez à ce moment-là, Monsieur le témoin, en février de 13 

cette année 2003, lorsqu'on vous envoie en... à Bogoro pour attaquer le village de 14 

Bogoro, est-ce que vous faites le même lien nécessaire ? Je reprends votre expression 15 

de « lien » puisqu'elle est de vous. Lorsqu'on vous envoie à Bogoro, est-ce bien pour 16 

combattre l'ensemble des militaires et des civils, pour tuer et pour y piller ?  17 

R. Je crois avoir été clair. Nous sommes arrivés à Bogoro, c'est pour la conquérir. 18 

Vous savez, lorsque vous allez combattre, si nous trouvons une personne, nous la 19 

tuons. Si vous fuyez, vous avez la chance. Et les biens que nous allons trouver, eh 20 

bien, nous allons les piller.  21 

Q. Bien. Je pense avoir terminé, Monsieur le témoin.  22 

Juste une question qui vous est sans doute plus personnelle : aujourd'hui —23 

 aujourd'hui que la guerre est terminée, aujourd'hui que la guerre est finie, 24 

aujourd'hui que vous n'êtes plus milicien —, que pensez-vous de tout cela ? Quel est  25 
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votre sentiment sur ce qui s'est passé ? Quels « est » votre expérience et votre vécu 1 

de... sur ce qui s'est passé et sur l'ensemble de votre expérience d'enfant soldat ?  2 

Pr FOFÉ : Je m'excuse, Monsieur le Président.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie, Professeur Fofé.  4 

Pr FOFÉ : Monsieur le Président, vous avez bien vu que notre confrère invite le 5 

témoin à spéculer.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, Professeur Fofé, c'est une question que la 7 

Chambre reprendra à son compte. Il est important de comprendre un peu les 8 

mécanismes psychologiques de quelqu'un qui a pu — « a pu », nous ne prenons pas 9 

parti pour l'instant — être conduit à participer à une expérience telle que celle 10 

qu'évoque à l'instant Me Gilissen.  11 

Maître Gilissen, posez cette question au nom de la Chambre, s'il vous plaît.  12 

Me GILISSEN : Je vous remercie bien, Monsieur le Président.  13 

Q. Et, étant sensible à M. le professeur et à son argumentation, essayant de 14 

l'« objectiser », aujourd'hui, Monsieur le témoin, par rapport à ce que vous nous dites 15 

avoir vécu, quelle est votre vie ? Est-ce que vous vivez bien cela ? Est-ce que vous 16 

faites des cauchemars ? Est-ce que... comment vivez-vous l'expérience dont vous 17 

nous avez parlé ?  18 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  19 

R. Je suis en train de penser à l'avenir. J'ai oublié le passé. Le passé, c'est du 20 

passé. Il ne m'arrive même pas d'en rêver ou d'avoir des cauchemars.  21 

Et, si cela m'arrive, c'est peut-être lorsque je croise une personne avec laquelle nous 22 

nous sommes battus. Par exemple, si nous nous battons aujourd'hui avec une 23 

personne, il arrive que j'aie des cauchemars ou que je commence à penser, à rêver 24 

des choses qui s'étaient passées. Voilà le genre de cauchemars qui m'arrivent par  25 
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rapport à mon passé.  1 

Q. Et — toujours sous le contrôle de tous et en particulier, évidemment, de la 2 

Chambre — votre retour dans la vie civile, Monsieur le témoin, s'est fait dans des 3 

conditions qui vous donnent satisfaction ? Vous avez eu des difficultés —4 

 notamment l'accueil au sein de votre communauté, qui est une communauté alur et 5 

non pas des parties belligérantes ? Vous n'avez pas eu de difficultés ? Vous avez 6 

éprouvé des difficultés ? Avez-vous été bien reçu ? Pouvez-vous nous parler de ce 7 

retour à la vie civile.  8 

R. J'ai une seule difficulté. Je... Je sens des démangeaisons dans mon sang, mais 9 

je ne connais pas la cause. Voilà la seule... le seul problème que j'ai.  10 

Q. Et c'est depuis le retour à la vie civile, ça, Monsieur le témoin ?  11 

R. Oui.  12 

Q. Eh bien, je veux... je veux vous remercier, Monsieur le témoin. Je trouve que 13 

vous avez été extrêmement courageux, extrêmement courageux de nous dire tout ce 14 

que vous nous avez dit et de ne pas hésiter à nous parler de ce que vous avez fait. Je 15 

crois qu'il faut beaucoup de courage pour dire certaines des choses que vous avez su 16 

nous dire, et je vous en remercie beaucoup. Vous nous avez, croyez-moi, beaucoup 17 

aidés. Merci bien. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Maître Fidel Luvengika, si vous souhaitez poser 19 

quelques questions, vous avez la possibilité de le faire maintenant. Et vous savez 20 

donc dans quelles conditions il convient de les poser.  21 

Vous avez la parole.  22 

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES 23 

PAR Me NSITA : Oui, je vous remercie, Monsieur le Président, Mesdames les juges.  24 

Bonjour, Monsieur le témoin. Je m'appelle Fidel Luvengika Nsita. Je suis le  25 
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représentant légal de victimes de Bogoro, et j'aimerais vous poser quelques questions 1 

d'éclaircissement. Beaucoup de questions concernant le sort des victimes avaient été 2 

posées par M. le Procureur. Je vais vous poser des questions qui vont avoir peut-être 3 

l'air de... de se ressembler, mais, mon objectif, c'est d'obtenir quelques précisions.  4 

Et des questions que je vais vous poser sont inspirées du souci des victimes que je 5 

représente de connaître ce qui leur était arrivé à Bogoro lors de l'attaque dont la 6 

population de Bogoro avait été victime.  7 

Jusque-là, comme dans beaucoup de témoignages que nous avons entendus... les 8 

faits se sont passés à l'aube. Beaucoup de gens dormaient. Il y en a qui étaient 9 

absents. Donc, ils ignorent totalement la vérité sur ce qui leur était arrivé.  10 

Et nous vous remercions, en tout cas, d'avoir accepté de venir vous entretenir avec la 11 

Chambre pour dire ce que vous savez ; et vous avez prêté serment de dire la vérité 12 

de ce que vous savez sur ce qui s'est passé à Bogoro ce jour-là.  13 

Mes questions vont tourner autour de ce que les victimes ont vécu ou, en tout cas, 14 

tout ce qui est en lien direct avec leur situation.  15 

Lors de votre déposition devant la Chambre, vous avez expliqué que les attaquants 16 

avaient utilisé des armes blanches. Vous avez parlé de machettes, de couteaux, de 17 

lances lors de l'attaque contre Bogoro ; et il a été fait mention que la majorité de la 18 

population civile de Bogoro avait été tuée par l'arme blanche.  19 

Q. Alors, pouvez-vous nous dire comment les combattants et, en particulier, les 20 

kadogo avaient obtenu ces armes blanches ?  21 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  22 

R. En ce qui concerne « le » machette, par exemple, chacun l'a reçue de sa façon. 23 

Par exemple, vous pouviez l'acheter chez un fabricant ou à un endroit où on « le » 24 

vend. En ce qui concerne les arcs, il y en avait au village avant, qui étaient destinés à  25 
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la chasse, que la population utilisait.  1 

Q. Oui. Quand vous dites que vous pouvez vous procurer les couteaux, les 2 

machettes au marché en les achetant... je fais référence à votre qualité : vous étiez 3 

enfant soldat, vous avez été enlevé, donc vous ne pouvez pas disposer, en principe, 4 

de l'argent pour vous procurer des machettes ou des couteaux. Est-ce que les armes 5 

blanches ont été distribuées aux combattants ?  6 

Vous nous avez parlé de comment, en tout cas, les combattants se sont procuré des 7 

armes à feu, les fusils, mais nous savons que lors de l'attaque, on a beaucoup fait 8 

usage des armes blanches. D'où l'intérêt des victimes de vouloir savoir comment 9 

est-ce que les combattants se sont procurés ces armes blanches : il y a eu une 10 

distribution, comme ce fut le cas pour les armes à feu ?  11 

R. En ce qui me concerne, l'attaque de Bogoro a été « fait » avec des fusils. En ce 12 

qui concerne les lances, les flèches, nous les avons trouvées là, sur place. Nous avons 13 

également trouvé quelques armes. Et je dirais qu'en principe la plupart des armes ou 14 

des fusils étaient sur place, nous les avons trouvés. Mais, pour ce qui concerne les 15 

armes blanches, nous les fabriquions de nous-mêmes. Et par... par exemple, en ce qui 16 

concerne la machette, c'étaient des machettes qu'on avait d'habitude à la maison. On 17 

les utilisait, on les aiguisait, et on allait avec ça au combat. Et tout le monde a utilisé 18 

ces armes blanches de cette manière-là.  19 

Q. Je vous remercie, Monsieur le témoin, pour votre réponse. Vous nous avez dit 20 

qu'au début de l'attaque vous avez commencé par tuer les civils en silence, en 21 

entrant dans une maison. Et là aussi, vous avez dit : pour éviter de donner l'alerte, 22 

vous avez utilisé les armes blanches. Comment étaient les civils, dans les maisons ? 23 

Est-ce que vous les trouviez endormis ou bien ils étaient réveillés ?  24 

R. Les gens étaient endormis.  25 
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Q. Et après que l'attaque soit lancée, comment se comportaient les combattants 1 

vis-à-vis de la population civile qui fuyait ?  2 

R. Lorsque nous sommes entrés dans la localité, c'était dans le calme. La 3 

population civile s'est réveillée brusquement. Nous ouvrions la porte, nous la 4 

forcions. Et les gens venaient à peine de se réveiller du sommeil ; et, à ce moment-là, 5 

nous les découpions directement. Nous avons l'habitude de commencer directement 6 

par un ensemble de 10 maisons, et nous commencions à opérer d'un seul coup, 7 

10 maisons au même moment. Nous tuons. Ceux-là qui avaient la chance pouvaient 8 

sortir et s'enfuir, mais il y avait une flèche qui allait vous atteindre. Il y avait 9 

certaines personnes qui étaient prudentes et qui arrivaient à s'enfuir.  10 

Q. Merci, Monsieur le témoin. Pouvez-vous nous donner une estimation ?  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Attendez, Maître Luvengika, je vous interromps 12 

un instant, uniquement pour des questions de déroulement de l'audience. Je vais 13 

donc vous... vous lire le message que je reçois et qui nous est destiné à tous, et non 14 

pas à qui que ce soit en particulier. 15 

« Il est vraiment très difficile pour les interprètes d'assurer une interprétation 16 

complète et à 100 pour cent correcte des interventions comme celles de ce matin, si 17 

les intervenants s'interrompent, si deux ou plusieurs conseils parlent en même temps, 18 

si les interventions sont trop rapides... sont très rapides. » 19 

Il est vrai que quand l'animation se saisit de cette salle d'audience, la tendance est 20 

effectivement de parler plus vite et de s'interrompre. Donc, soyons tous très attentifs 21 

aux exigences de celles et de ceux qui peinent pour nous aider à bien travailler. Je 22 

ferme la parenthèse. 23 

Maître Luvengika.  24 

Me NSITA : Je vous remercie, Monsieur le Président.  25 
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Q. Monsieur le témoin, je reprends ma question, qui était celle-ci : pouvez-vous 1 

nous donner le... une estimation du nombre de civils qui ont été tués à Bogoro ce 2 

jour-là, le jour de l'attaque ? Nous savons que vous avez des difficultés au niveau 3 

des chiffres, mais si vous pouvez nous donner une quantification. Vous avez quand 4 

même vos références personnelles de comment vous parliez des quantités, donc si 5 

vous pouviez nous donner une marge pour que nous puissions... si vous pouvez 6 

estimer combien de civils avaient été tués ce jour-là ?  7 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  8 

R. Il n'est pas possible que je donne une estimation quelconque. Je ne sais pas... 9 

Je ne sais pas estimer le nombre exact de personnes que nous avions tuées. La seule 10 

chose que je sais, c'est qu'il y a eu des gens qui sont morts à Bogoro.  11 

Q. Je vais peut-être essayer de vous aider. Vous avez dit tout à l'heure que vous 12 

vous attaquez à des groupes de 10 maisons. Par exemple, en une fois, vous les 13 

encerclez. Est-ce que vous avez une idée de combien de personnes il pouvait y avoir 14 

dans une maison, dans une seule maison ?  15 

R. Il n'était pas possible, en ce moment-là, de connaître le nombre de personnes 16 

qui étaient dans une maison. Par exemple, nous pouvions entrer quatre combattants 17 

directement dans une maison. Nous avions les aînés, qui étaient devant nous. Nous, 18 

nous restions à la porte, parfois. Ceux-là qui égorgeaient les gens étaient dans la 19 

maison. C'est seulement une personne, lorsqu'elle tentait de s'enfuir, qu'elle pouvait 20 

nous rencontrer à la porte. Voilà. À ces conditions-là, je ne sais pas réellement ce qui 21 

s'est passé à l'intérieur et je ne connais pas le nombre exact de personnes qui étaient 22 

dans la maison.  23 

Q. Et, après l'attaque, avant que vous ne retourniez sur la colline, avez-vous 24 

remarqué des cadavres dans le village de Bogoro — des civils ou des militaires,  25 

ICC-01/04-01/07-T-160-Red-FRA WT 23-06-2010 31/87 VR T



 

 32 

d'ailleurs, de l'UPC ? 1 

R. Il y avait des cadavres à Bogoro. Jusque même dans les routes, nous les 2 

voyions.  3 

Q. Et ces cadavres, c'étaient des cadavres de femmes, des enfants, des hommes, 4 

de militaires, de civils ? Pouvez-vous nous... nous éclairer sur la nature des cadavres 5 

que vous voyiez dans les rues de Bogoro ?  6 

R. À Bogoro, il y avait plusieurs cadavres : des jeunes, des vieux, des militaires... 7 

Il y avait tous types de cadavres. J'ai tout vu, même des petits enfants. J'ai vu des 8 

cadavres.  9 

Me NSITA : Si j'ai bien compris les propos du témoin, il a dit : « même des bébés ».  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : En ce qui nous concerne, sur le transcript français, 11 

nous avons le mot « petits enfants » — « petits enfants ». Donc, faites préciser si vous 12 

le souhaitez, mais « petits enfants ».  13 

Me NSITA : 14 

Q. Oui. Monsieur le témoin, qu'est-ce que vous voulez dire par « des petits 15 

enfants » ? Est-ce qu'il s'agit de nouveau-nés, des enfants de deux à trois ans ? 16 

Qu'est-ce que vous voulez dire par « petits enfants » ?  17 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  18 

R. Il s'agissait de petits enfants, très petits. On pouvait les saisir par la jambe et 19 

les projeter sur un arbre ou sur un mur. Il y avait ceux-là qui pouvaient... qui 20 

commençaient à marcher ; nous les tuions avec un couteau.  21 

Q. Je vous remercie pour votre réponse.  22 

Vous nous avez dit — à l'audience du 16 juin, je vais lire le passage pour vous 23 

rafraîchir la mémoire, à l'audience du 16 juin dernier, donc, sur le transcript 157, page 24 

7, ligne 22 — que, quand vous recevez des fétiches, vous recevez des instructions  25 

ICC-01/04-01/07-T-160-Red-FRA WT 23-06-2010 32/87 VR T



 

 33 

telles que : vous ne devez pas prendre une femme par la force et que vous ne deviez 1 

pas piller le bien d'autrui. Vous avez aussi dit que, chez les Hema, vous avez le feu 2 

vert de faire tout ce que vous voulez : piller, tuer, prendre une femme de force, violer.  3 

Pourriez-vous nous expliquer plus clairement comment les combattants se 4 

comportaient à l'égard des femmes hema pendant l'attaque à Bogoro ? Donc à... à 5 

Bogoro, pendant l'attaque, comment les combattants se comportaient vis-à-vis des 6 

femmes ?  7 

R. De mon côté, nous n'avons que pillé et tué. Je ne sais pas ce que mes... les 8 

autres ont fait de leur côté.  9 

Q. Donc, vous n'avez rien entendu de ce que vos camarades auraient pu faire des 10 

femmes, des filles — les Hema — qu'ils trouvaient à Bogoro pendant l'attaque ?  11 

R. J'ai reçu une information au sujet de ce qui s'était passé le jour où on avait 12 

capturé les Hema, des civils qu'on avait pris pour transporter les bagages. J'avais 13 

reçu une information, mais, en ce qui me concerne, je n'étais pas parti avec qui que 14 

ce soit.  15 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  16 

Vous nous avez expliqué que, lors de l'attaque de Bogoro, vous, personnellement, 17 

vous n'avez pas utilisé des civils hema pour transporter vos biens. Vous l'avez fait 18 

seulement lors des attaques de Mandro et Kasenyi. Ceci est indiqué dans le transcript 19 

158, page 53, lignes 11 à 17. Pourriez-vous nous dire si, lors de l'attaque de Bogoro, 20 

d'autres miliciens avaient utilisé des prisonniers hema pour transporter les biens ?  21 

R. Je crois avoir parlé en ce qui me concerne. J'ai dit ceci : en ce qui me concerne, 22 

je n'ai pas pris une personne, je n'ai pas fait transporter mes bagages avec qui que ce 23 

soit jusqu'à la colline. Nous étions nombreux dans notre groupe, il y a certains 24 

individus qui ont pris des personnes. Ça, c'est selon ce que j'ai entendu. J'ai entendu,  25 
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mais je n'ai pas vu de mes yeux. Pour ce qui me concerne, je suis parti seul. Dans 1 

mon groupe, nous n'avions pris personne.  2 

Q. Pourriez-vous nous dire ce que faisaient les... ceux que vous avez appelés les 3 

« animateurs » après l'attaque ?  4 

R. Ils pillaient. Parce qu'au moment où, nous, nous combattions, eux, ils pillaient.  5 

Q. Et ils n'ont pas été utilisés pour transporter les biens ?  6 

R. Ils prenaient leurs propres biens. Ce qu’ils pillaient, ils « les » emportaient.  7 

Q. Je vous remercie.  8 

Vous avez expliqué que, pendant l'attaque, des maisons de Bogoro avaient été pillées 9 

et incendiées. D'après ce que vous avez pu voir, combien de maisons ont ainsi été 10 

pillées et brûlées ? Est-ce que c'est tout le village ?  11 

R. Bien, je connais pas le nombre de maisons. Vous savez, il y avait beaucoup de 12 

maisons, et les maisons qui ont été brûlées, je ne pouvais pas les compter. On n'a pas 13 

brûlé toutes les maisons de Bogoro : il y en avait qui étaient restées, d'autres maisons 14 

ont été brûlées.  15 

Q. Mais qu'avez-vous fait des maisons qui ne pouvaient pas brûler facilement, 16 

des maisons en briques, en tôle ?  17 

R. Nous avons enlevé des tôles, pour certaines maisons. Quand j'étais sur place, 18 

quand nous nous battions, on n'avait pas enlevé les tôles. On a commencé à enlever 19 

les tôles après le combat. Le lendemain, par exemple, il y a des gens qui sont revenus 20 

pour enlever les tôles. On n'a pas enlevé toutes les tôles de toutes les maisons, il y a 21 

aussi des maisons qui ont gardé leurs tôles.  22 

Q. Merci beaucoup, Monsieur le témoin.  23 

À... à part les habitations, y avait-il d'autres bâtiments à Bogoro qui avaient été 24 

détruits ?  25 
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R. Là, je n'ai aucune idée, parce que je ne suis plus retourné à Bogoro pour piller.  1 

Q. Vous avez dit avoir pillé une grande radio, un panneau solaire, et sept 2 

chèvres et un fusil que vous avez amenés au camp de Lagura. Une fois à Lagura, 3 

qu'avez-vous fait de ces biens ?  4 

R. Je les ai vendus.  5 

Q. Pouvez-vous nous donner d'autres exemples de biens pillés par vos 6 

camarades ou... par les autres combattants dans les maisons de Bogoro, et ramenés 7 

au camp de Lagura — ce que vous avez vu ? Parce que jusque-là, vous nous avez 8 

parlé de biens que vous avez pillé, mais, les autres combattants, qu'avaient-ils pillé et 9 

ramené au camp de Lagura, ou de Zumbe ?  10 

R. Au camp de Zumbe, je ne sais pas. Mais, pour le camp de Lagura, il y a ceux 11 

qui ont volé des groupes électrogènes, d'autres des matelas en mousse et d'autres ont 12 

emporté des frigos. Donc, il y a avait beaucoup de choses, je ne peux pas les compter. 13 

Il y avait des radios, même des postes de télévision. Ils ont emporté tout ça.  14 

Q. Merci.  15 

Au cours de votre déposition le mardi 15, vous avez déclaré — sur le transcript 156, 16 

ligne 19... non, page 19, lignes 1 à 8, mais je vais lire à partir de la ligne 5 : « C'est tout 17 

ce qu'il nous a dit — parlant évidemment du commandant de votre camp : 18 

“Attaquez Bogoro” parce que, vous savez, lorsque nous allons à la guerre, nous 19 

allons pour attaquer, pour tuer et pour piller les richesses. Piller les vaches ainsi que 20 

certains biens. Mais le principal bien pillé, ce sont les vaches. » 21 

Pourquoi les vaches sont-elles considérées comme un bien très important à piller ?  22 

R. Bien, nous prenions ces vaches, nous les amenions à la colline juste pour les 23 

manger. Une fois que nous arrivons avec ces vaches, nous les mangions et puis nous 24 

vendions aussi une autre partie.  25 
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Q. Oui. Parlant toujours des vaches, quand vous dites que voilà, vous pillez, 1 

vous tuez et les mangez, mais lors de votre déposition — je fais référence au 2 

transcript 156 —, vous avez expliqué devant la Chambre que lorsque vous allez 3 

attaquer, vous étiez divisés en plusieurs groupes : il y a des groupes qui attaquaient, 4 

et puis il y a des groupes qui se dirigeaient vers les étables pour piller les vaches. Et 5 

vous avez souligné que ce groupe avait ce rôle-là d'aller piller les vaches, comme le 6 

combattant armé avait le rôle d'aller combattre, tuer l'ennemi et la population. Que 7 

faisait ce groupe des vaches qu'il pillait ainsi, qu'il prenait des étables, une fois 8 

ramenées à la colline ? Est-ce que ces vaches étaient leur propriété privée, leur butin 9 

à eux, ou bien parce que c'était leur rôle dans l'organisation que ces vaches avaient 10 

une destination particulière ?  11 

R. Les vaches, on les divisait : il y a celles qui restaient au camp de Lagura ; 12 

d'autres allaient au camp de Zumbe. Nous les « envoyons » à tous les autres camps 13 

qui étaient autour.  14 

Q. Oui. Prenons l'exemple de Lagura. Celles qui restaient au camp de Lagura, 15 

elles appartenaient à qui ? Ou qui en prenait possession ?  16 

R. Les vaches appartenaient aux soldats, et ce n'est pas à une seule personne ; 17 

c'est aux soldats qui les pillaient. Donc, ces vaches appartenaient à tout le monde, et 18 

nous tous, nous les mangions  19 

Q. Merci beaucoup, Monsieur le témoin. 20 

Savez-vous si les commandants qui vous accompagnaient aux attaques se livraient 21 

aussi aux actes de pillage ?  22 

R. Oui, ils pillaient également. Eux, ils cherchaient des choses qui les 23 

intéressaient et puis ils pillaient. La majorité prenait des vaches, et quand on pillait, 24 

bon, ils prenaient leur part, et le reste appartenait à nous les soldats qui « étaient » au  25 
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camp.  1 

Q. Pourriez-vous nous dire si, à part du bétail — donc les vaches, les chèvres et 2 

les biens meubles dont vous nous avez fait part tout à l'heure —, il y avait d'autres 3 

biens qui étaient également pillés à Bogoro ?  4 

R. Bien. Je ne sais pas, mais... Je ne sais pas ; je n'ai pas vu. Il y a des choses que 5 

j'ai entendues mais que je n'ai pas vues. J'ai entendu mais je ne sais pas si cela est vrai. 6 

À Bogoro, nous avions un véhicule. Il y avait un autre... il y avait aussi des véhicules 7 

qui étaient à Zumbe. On a dit qu'on avait pillé ça à Bogoro, mais je ne sais pas à quel 8 

moment ils ont pillé ces véhicules à Bogoro.  9 

Q. Merci, Monsieur le témoin. Je ne sais pas, avec l'autorisation de la Chambre, 10 

ma question risque d'être un peu suggestive, mais je ne vois pas comment la poser 11 

autrement. Mais je vais essayer. 12 

À Bogoro, il y avait des cultivateurs et des champs, comme dans tout village africain. 13 

Pouvez-vous nous dire qu'est-ce qui est arrivé aux plantations pendant l'attaque ?  14 

R. Je n'ai aucune idée à cette question.  15 

Q. À l'audience du lundi 21 — c'est le transcript 158, à la page 14, lignes 20 à 25, 16 

et page 15, lignes 1 à 4 —, vous avez dit : « Les amis qui étaient du même camp que 17 

moi sont venus. À un certain moment, ces amis revenaient, et puis ils revenaient à 18 

Bogoro, ils descendaient la colline et ils descendaient à Bogoro. Ils me disaient qu'ils 19 

voyaient les soldats de Yuda qui étaient là. Et quand ils revenaient à la colline, ils 20 

nous rapportaient ces nouvelles. » 21 

Est-ce que vos amis vous ont expliqué ce que les soldats de Yuda faisaient à Bogoro 22 

en ce moment-là ?  23 

R. Ce qu'ils ont dit, ce que moi j'ai entendu, ils ont dit seulement que les soldats 24 

de Yuda étaient à Bogoro, et c'est tout. Je ne sais pas ce qu'ils faisaient là-bas ; nous  25 
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savions seulement que les soldats de Yuda étaient à Bogoro.  1 

Q. Merci. Et vos amis, que faisaient-ils exactement ? Pourquoi allaient-ils à 2 

Bogoro ?  3 

R. Bien. Chacun y allait de son propre chef : il y a ceux qui descendaient pour se 4 

promener. Nous nous promenions pour aller vers la route de Kasenyi ; nous 5 

descendions de la colline. Si nous voulons nous promener, nous descendions jusqu'à 6 

la route principale, nous nous promenions, et puis nous rentrions à la colline.  7 

Q. Donc, on doit comprendre que ces amis, en allant se promener à Bogoro les 8 

jours qui ont suivi l'attaque, c'étaient juste des promenades sans intérêt, ou bien ils y 9 

allaient pour poursuivre les pillages, par exemple, des récoltes dans les champs ?  10 

R. Là, je n'ai aucune idée, parce que quelqu'un peut sortir du camp ; je ne sais 11 

pas ce que cette personne va faire, je ne sais pas si elle va se promener, ou elle va 12 

piller. Bon, je ne pouvais pas le savoir. 13 

Me NSITA : Je vous remercie beaucoup, Monsieur le témoin.  14 

Je pense que des explications et informations que vous avez données, mes clients qui 15 

sont très intéressés et qui suivent de près ce qui se dit ici, je crois qu'ils en seront 16 

édifiés. 17 

Monsieur le Président, je vous remercie. J'ai terminé avec mes questions.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Luvengika. Merci également pour 19 

la prudence avec laquelle vous avez posé vos questions. 20 

Monsieur le témoin, nous avons encore environ 10, 12 minutes. La Chambre 21 

voudrait vous poser quelques questions pour obtenir des précisions 22 

complémentaires. 23 

Vous nous dites...  24 

(Discussion entre les juges sur le siège) 25 
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Vous êtes en mesure de répondre à quelques questions pendant encore une 1 

douzaine de minutes, et puis nous suspendrons, ensuite, une demie-heure et nous 2 

achèverons ces questions de la Chambre après, puis Me Hooper prendra la parole ; ça 3 

va ? Ça va, Monsieur le témoin ?  4 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  5 

R. Oui.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci.  7 

Q. Donc, vous nous avez dit avoir vécu un certain nombre d'événements très 8 

difficiles. Il nous faut quelques précisions complémentaires. Si vous pouvez nous les 9 

donner nous en serons satisfaits ; si vous ne pouvez pas, vous nous direz que vous 10 

ne savez pas.  11 

Tout d'abord votre formation. Quand vous êtes arrivé à Zumbe, vous avez suivi une 12 

formation. Pendant cette formation militaire, est-ce que vos instructeurs vous ont dit 13 

comment on reconnaît un civil au cours d'une attaque ? Est-ce que vous avez obtenu 14 

des... des précisions sur cette question ?  15 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  16 

R. Bien, nous savions les civils de chez nous à Zumbe, là où nous restions, mais 17 

les civils d'ailleurs, quand nous nous battions, quand nous vous rencontrons sur la 18 

route, il n'y avait pas moyen de reconnaître que ça c'est un civil ; on tirait tout 19 

simplement sur la personne.  20 

Q. Merci, Monsieur le témoin. Donc vous n'aviez pas reçu d'indications sur la 21 

façon de distinguer un civil d'un combattant. 22 

Une autre question, Monsieur le témoin : si un soldat décidait de ne pas tuer un 23 

Hema pendant une attaque, est-ce qu'il désobéissait aux ordres ? Est-ce qu'il était 24 

puni par son commandant ? Est-ce qu'épargner la vie d'un Hema à Bogoro au  25 
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moment de l'attaque était un acte de désobéissance ? 1 

R. Si vous êtes seul, vous pouvez épargner la vie de la personne ; mais, si vous 2 

êtes avec des amis et si vous laissez... et si vous laissez cette personne, même un ami 3 

qui est juste à côté de vous va tirer aussi sur vous.  4 

Q. Va tirer sur vous ou va tirer sur le Hema ?  5 

R. Tous les deux.  6 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  7 

Pendant votre déposition, en répondant à des questions de M. le Procureur, et puis 8 

tout à l'heure, d'ailleurs, en répondant aussi à Me Luvengika, vous avez indiqué que 9 

vous entriez dans les maisons. Et, lors de précédentes audiences, vous avez indiqué 10 

que, lorsqu'il y avait des Hema dans une maison, on les tuait, même s'ils étaient 11 

civils — et vous avez précisé qu'ils étaient souvent armés. Quelles étaient les armes 12 

qu'avaient ces civils que vous trouviez dans les maisons ? Quel type d'armes 13 

avaient-ils ?  14 

R. Bien. La majorité avait des SMG. Ils les cachaient sous le lit, quelquefois ; les 15 

autres les cachaient à côté de la maison, en dehors, sous la véranda, et on les 16 

dissimulait sous... dans la paille.  17 

Q. Merci, Monsieur le témoin. 18 

Je peux donc conclure que beaucoup de civils possédaient des armes qu'ils cachaient 19 

dans leur maison, et notamment des armes à feu ?  20 

R. Oui. La majorité avait des fusils. Ceux qui n'avaient pas de possibilité pour 21 

s'acheter des armes, ils n'en n'avaient pas, mais la majorité avait des fusils.  22 

Q. À votre connaissance, donc. Merci. 23 

Monsieur le témoin, vous allez peut-être avoir le sentiment que l'on se répète, mais 24 

la Chambre souhaiterait obtenir encore quelques précisions de votre part sur les  25 
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fétiches car il s'agit d'un domaine et d'une question qu'elle connaît mal et sur 1 

laquelle elle souhaite être mieux informée. 2 

Est-ce que les commandants, dont vous nous avez souvent parlé, prenaient eux aussi 3 

des fétiches, ou bien certains d'entre eux étaient-ils suffisamment forts pour s'en 4 

passer, pour ne pas avoir à en prendre ?  5 

R. Tout le monde, nous et les commandants, nous prenions ces fétiches. 6 

Q. Qu'arrivait-il aux soldats, aux simples soldats comme vous, ou aux 7 

commandants qui ne respectaient pas les interdictions imposées par les fétiches ? 8 

Vous nous avez dit : « Interdiction de piller, interdiction de prendre une femme par 9 

la force » ; qu'arrivait-il aux soldats qui ne respectaient pas ces interdictions ? 10 

R. Il arrivait un temps... si on vous dit : « Ne pillez pas », si vous pillez, les balles 11 

vont vous atteindre. Des fois, vous serez blessé et, des fois, vous serez mort.  12 

Q. Le fétiche perdait donc son effet ?  13 

R. Oui. 14 

Q. Vous nous avez parlé des fétiches de manière générale, sur un plan général, et 15 

la Chambre voudrait revenir sur l'attaque de Bogoro. 16 

Avant l'attaque du village de Bogoro, les féticheurs vous avaient-ils donné 17 

l'autorisation de faire ce que vous vouliez, ou bien vous avaient-ils imposé ces 18 

conditions dont vous nous avez parlé il y a quelques jours ?  19 

R. Après avoir eu le fétiche pour aller à Bogoro, ils nous ont dit que nous avions 20 

le feu vert, nous pouvions faire tout ce dont nous avions besoin. Et, quand ils vous 21 

disent « tout ce dont vous avez besoin », vous pouvez piller, vous pouvez faire tout 22 

ce que vous voulez. 23 

Q. Donc, il n'y avait pas eu d'interdiction ?  24 

R. Non, non, il n'y en avait pas.  25 
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Q. Merci, Monsieur le témoin. 1 

Avant de nous séparer pour la pause, une question : parmi les habitants du village 2 

— nous sommes à Zumbe —, est-ce qu'il y avait une personne qui était plus proche 3 

des esprits que les autres ?  4 

R. Non. Ça dépend de vous. Vous pouvez avoir votre propre fétiche. Si vous 5 

voulez avoir plus de force que les autres, vous allez chercher votre propre fétiche.  6 

Q. Mais il n'y avait pas, parmi les personnes qui distribuaient les fétiches, il n'y 7 

en avait pas une qui était plus proche des esprits que les autres ?  8 

R. Bien. Là, je n'ai aucune idée parce que la personne qui nous donnait ces 9 

fétiches parlait avec les esprits de chez lui, de la colline. Il n'y avait pas moyen de 10 

savoir quel esprit qui... qui l'animait. Nous ne savions pas ou... nous ne pouvions pas 11 

voir cet esprit. Tout ce qu'il faisait, c'est nous donner ces fétiches.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. 13 

Monsieur le témoin, je poursuivrai les quelques questions qui restent à poser après la 14 

pause. Avant que nous ne nous séparions, je voudrais simplement indiquer à 15 

l'ensemble des participants que Mme le greffier m'a indiqué que le Dr Baccard était 16 

disponible le 29 juin, mais qu'il serait également disponible au début du mois de 17 

juillet, notamment pendant la première semaine de juillet. Donc, pendant la pause, il 18 

serait important que vous réfléchissiez à la date que nous pourrions retenir. Nous 19 

pouvons retenir celle du 29 juin mais, si la Défense de Mathieu Ngudjolo souhaite 20 

disposer de quelques jours complémentaires pour préparer son contre-interrogatoire, 21 

nous pourrions aussi, bien sûr, repousser dans le courant de la première semaine de 22 

juillet ou à la fin de la première semaine de juillet, ce qui permettrait peut-être, 23 

d'ailleurs, de ne pas trop hacher la fin de la déposition du témoin 0280. 24 

Réfléchissez-y. Je vous poserai la question lorsque nous reviendrons. Cela ne devrait  25 
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pas nous prendre trop de temps, étant précisé que, au cours de la première semaine 1 

de juillet, nous siégeons, je crois — je parle de la semaine du 5 au 9, pardon —, nous 2 

siégeons tous les jours ; donc, cela devrait nous laisser une certaine marge de 3 

manœuvre. 4 

Messieurs les agents de sécurité, pouvez-vous faire quitter la salle d'audience aux 5 

deux accusés ? 6 

Monsieur Katanga, Monsieur Ngudjolo, nous nous retrouvons dans une demi-heure. 7 

Madame le greffier, nous passons à huis clos total pour que M. le témoin, qui a 8 

beaucoup travaillé ce matin pendant ces deux premières heures, puisse quitter la 9 

salle d'audience et se reposer. 10 

Monsieur le témoin, vous avez droit à un peu de repos.  11 

(Les accusés sont reconduits hors du prétoire) 12 

(Passage en audience à huis clos à 10 h 58) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

 (Passage en audience publique à 10 h 59) 20 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci. 22 

L'audience est donc suspendue. Nous nous retrouvons à 11 h 30.  23 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  24 

(L'audience est suspendue à 10 h 59 est reprise en audience publique à 11 h 32)  25 
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M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : L'audience est donc reprise. Veuillez vous asseoir. 2 

Monsieur le Procureur, vous souhaitez, avant que le témoin n'entre, faire une... une 3 

brève intervention. Vous avez la parole.  4 

M. GARCIA : Merci, Monsieur le Président. 5 

Alors, simplement l'objectif, Monsieur le Président, de mon intervention est de 6 

m'assurer que je n'ai pas induit la Chambre en erreur lorsqu'il a été question ce 7 

matin, par Me Hooper, du document qu'il entendait présenter au témoin ou utiliser 8 

dans le cadre du contre-interrogatoire. Il s'agit du document DRC-D02-0001-0141. 9 

Alors essentiellement, la Poursuite n'a pas d'objection à ce qu'on montre le document 10 

au témoin, mais simplement la Poursuite se garde toujours le droit de s'objecter à la 11 

façon ou les questions qu'on pose au témoin en regard et concernant ce document. Et 12 

si, évidemment... et les questions auxquelles on pourrait s'objecter sont celles où 13 

Me Hooper traiterait ce document comme un document authentique dans ses 14 

questions qu'il va poser au témoin. Alors, la Poursuite pour l'instant mène des 15 

enquêtes concernant l'authenticité de certains documents, et on ne voudrait pas... et 16 

on voudrait justement empêcher que le témoin soit induit en erreur par un 17 

document qui, à sa face même, pourrait paraître authentique mais qui, possiblement, 18 

ne l'est pas. 19 

Alors, la Poursuite se réserve toujours le droit de s'objecter à certaines questions. 20 

Nous croyons que la façon de procéder devrait être la suivante : on devrait montrer 21 

le document au témoin — il s'agit d'un certificat de naissance — et lui poser la 22 

question à savoir s'il le reconnaît. Si le témoin ne reconnaît pas le document, 23 

Monsieur le Président, nous ne croyons pas... ou nous croyons, plutôt, qu'il serait 24 

difficile de lui poser d'autres questions par rapport à des indications ou de  25 
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l'information qui se trouve à l'intérieur, dont le témoin n'aurait pas été l'auteur.  1 

Alors, simplement, on se réserve à cet égard, et si la Chambre décide qu'on peut 2 

trancher de cette question immédiatement, on peut le faire — ça va être plutôt bref 3 

du côté de la Poursuite ; j'ai déjà expliqué les grandes lignes de mes objections — ou 4 

on pourrait simplement attendre si Me Hooper ou la façon « que » les questions vont 5 

être posées par Me Hooper, et s'il y a une objection on peut la traiter et la trancher 6 

alors que le témoin est présent devant la Chambre. 7 

Alors, simplement pour qu'il n'y ait pas de confusion à cet égard, c'est la raison de 8 

mon... mon intervention, Monsieur le Président.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. Donc, la Chambre 10 

retient, de cette intervention, qu'il n'y a pas d'objection à la présentation du 11 

document en tant que tel, mais que vous vous réservez la possibilité de nuancer 12 

votre position en fonction des questions que pourrait poser Me Hooper.  13 

J'appelle, toutefois, votre attention sur l'exemple que vous avez donné quand vous 14 

avez indiqué qu'une bonne question pourrait être celle qui suit : « Reconnaissez-vous 15 

ce document ? » Ayez à l'esprit que le témoin n'a peut-être jamais eu entre les mains 16 

d'extrait d'acte de naissance, même le concernant. Donc, il risque d'être totalement 17 

incapable de dire : « Je reconnais ce document. » On va laisser à la sagesse de 18 

Me Hooper le soin de poser des questions qui, nous l'espérons, ne susciteront pas 19 

d'objection de votre part, mais qui contribueront, en revanche, à la recherche de la 20 

vérité. 21 

Bien. Puisque nous avons deux ou trois minutes avant que le témoin n'entre... 22 

Oui, Maître Hooper.  23 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Sur le point, que ce soit clair, je vais affirmer 24 

que c'est un document véridique, véritable ; sinon, je ne le présenterais pas au  25 
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témoin. Ça n'aurait aucun sens. Ce document en particulier, je crois, j'en suis 1 

persuadé, d'après ce que j'ai pu conclure, est un vrai... un authentique certificat de 2 

naissance. Donc, l'Accusation, évidemment, assume sa position maintenant, parce 3 

qu'ils n'ont pas eu, disent-ils, les sources de ce document, et sans aucun doute ils 4 

feront ce qu'ils ont à faire avec leurs... leurs enquêteurs, Et à l'instar de ce qu'ils ont 5 

fait récemment pour un autre témoin, ils travailleront également avec le Procureur 6 

général pour Bunia. Ils présenteront... ils se présenteront sans aucun doute au 7 

bureau de Kilo Moto, et ils poseront la question aux gens sur place. C'est leur droit 8 

évidemment, et en temps voulu ils présenteront peut-être les résultats de ces 9 

recherches. Moi, je pense que ce certificat de naissance est véridique, est authentique. 10 

Maintenant, plus tard, si jamais il était nécessaire de prouver cette affirmation, alors, 11 

nous envisagerions de le faire, mais je ne pense pas qu'il soit possible de se limiter à 12 

produire un certificat et demander au témoin s'il le reconnaît. Je pense que, au 13 

contraire, nous partons du principe qu'il s'agit d'un certificat authentique.  14 

M. GARCIA : Alors, Monsieur le Président, si la Chambre veut m'entendre sur cette 15 

question, je rappellerais simplement qu'à une autre occasion, lorsqu'il avait été 16 

question du témoin 0279, il avait été question d'un document d'identité appartenant 17 

à une autre... à un autre membre de la famille de 0279, sur laquelle la Défense a posé 18 

des questions qui amenaient le témoin, qui amenaient premièrement la prémisse que 19 

l'information qui se trouvait dans ce document était authentique, que le membre de 20 

la famille du témoin avait essentiellement donné cette information à l'école, et on 21 

avait également demandé au témoin de spéculer à savoir pourquoi cette information 22 

se trouvait dans ce document, cette carte d'identité. Alors, c'est ce genre de questions 23 

auxquelles la Poursuite va s'objecter si Me Hooper procède de la même façon, parce 24 

que, évidemment, étant donné qu'on reçoit ces documents... on a reçu ce document  25 
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dernièrement, cela ne permet pas à la Poursuite de mener une enquête avant qu'on 1 

pose des questions sur le document. 2 

Donc, essentiellement, Me Hooper a une raison... a raison de dire que, bon, selon lui 3 

le document est authentique. La Poursuite a évidemment des personnes, des 4 

enquêteurs, mais ils ne sont pas toujours sur le terrain. Alors, on n'est pas en mesure 5 

d'évaluer ou de déterminer l'authenticité du document. Il n'y a aucune preuve qui 6 

est amenée devant le Chambre concernant cette authenticité. Nous avons 7 

simplement un document avec des indications concernant la chaîne de possession. 8 

Ça va être évidemment à Me Hooper, par la suite, dans la présentation de sa cause, 9 

de démontrer l'authenticité de ce document et sa valeur probante. Mais pour 10 

l'instant, lorsqu'on est en train de contre-interroger le document et qu'on lui présente 11 

un document pour lequel, évidemment... sur lequel la... la Poursuite n'a pas eu 12 

l'occasion de mener une enquête, on ne peut pas lui présenter ce document comme 13 

étant authentique s'il n'y a aucune preuve à cet égard. Le fait que Me Hooper nous 14 

dise qu'il est authentique n'est pas, en soi, suffisant. 15 

Alors, c'est simplement pour empêcher, Monsieur le Président, que le témoin soit 16 

induit en erreur. Et de la... Et la raison pour laquelle la Poursuite se réserve ce droit 17 

de s'objecter, c'est en raison des enquêtes que nous menons présentement. Nous 18 

avons mené les résultats de cette enquête concernant un document d'identité. Alors, 19 

il faut quand même s'assurer que le procès est équitable, non seulement pour les 20 

accusés, mais également pour le témoin qui est à la barre. Qu'on ne puisse pas 21 

l'induire en erreur.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. 23 

Je vous en prie, Maître Hooper.  24 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Pardon, Monsieur le Président. Je sais que  25 
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vous n'aimez pas ce type de dialogue, d'argument. Pour l'instant, nous n'avons pas 1 

de question ; nous allons poursuivre. Je comprends, je reconnais les inquiétudes de 2 

M. Garcia, mais je ne vois pas... je ne crois pas que ce soit le moment maintenant. 3 

Donc, je vous propose de commencer, et puis nous verrons bien.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper. 5 

Ne vous méprenez pas sur d'imperceptibles signes d'irritation qui, parfois, peuvent 6 

traverser mon visage. Ils sont vraisemblablement dus à l'âge. Mais le Président de 7 

cette Chambre n'entend en aucun cas empêcher les échanges dès lors qu'ils sont 8 

totalement enchâssés dans un cadre procédural. Non.  9 

Ayons simplement conscience que nous sommes en pleine spéculation, car nous ne 10 

savons pas encore les questions que posera Me Hooper.  11 

Ayons également conscience que, en l'état, pour la Chambre, ce document baptisé 12 

« extrait d'acte de naissance » et l'autre document « certificat de naissance » qui 13 

portent l'un et l'autre, en bas de page, une mention manuscrite signée du chef de la 14 

division des ressources humaines Kilo Moto... ces deux documents 15 

apparaissent comme étant parfaitement de nature à générer des questions devant 16 

être posées au témoin pour s'assurer vraisemblablement de l'exactitude de l'âge qu'il 17 

nous a déclaré.  18 

Avant de faire venir le témoin, avez-vous pu vous concerter pour une date de 19 

présentation de son rapport complémentaire et de continuation de... du 20 

contre-interrogatoire de Me Kilenda, puis de l'interrogatoire supplémentaire de M. le 21 

Procureur en ce qui concerne le Dr Baccard. Préférez-vous que ce soit au cours de la 22 

première semaine de juillet ? Oui, ou pas ?  23 

Me KILENDA : Oui, Monsieur le Président.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Parfait. Oui.  25 
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Alors, Madame le greffier, donc, cela nous permettra d'achever, je pense, 1 

tranquillement la déposition du témoin 0280. 2 

Monsieur le Procureur, je vous en prie.  3 

M. GARCIA : Si vous le permettez, Monsieur le Président, nous avons obtenu des 4 

précisions en ce qui concerne les dates, de la part du Dr Baccard. Et essentiellement, 5 

il nous a mentionné le 8, le 9 juillet, et la semaine du 12 au 16 juillet. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Alors, ... 7 

M. GARCIA : C'est l'information que nous avons obtenue. Et pour la Poursuite, il 8 

serait préférable que ça soit ou le 9 ou plutôt dans la semaine du 12 au 16.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, écoutez, nous allons fixer cela au 9 juillet 10 

au matin. Car je sens que la dernière semaine risque d'être bien chargée. 11 

N'accumulons pas les problèmes de manière inutile juste à la fin de la période qui 12 

précède la suspension.  13 

Donc, Madame le greffier, si vous pouviez faire savoir au Dr Baccard que nous 14 

l'entendrons le vendredi 9 juillet à 9 heures, puisque nous avons une audience qui 15 

est prévue ce jour-là. Et c'est également de nature à laisser un peu de temps à 16 

l'équipe, donc, de Me Kilenda pour se préparer à... à la suite de son 17 

contre-interrogatoire. Merci aux uns et aux autres.  18 

Madame le greffier, si vous pouviez avoir l'obligeance, lorsque vous aurez, donc, la 19 

confirmation de cette date du 9 de la part du Dr Baccard, de nous faire... de nous 20 

adresser un mail à nous tous pour bien nous confirmer que c'est le 9, donc, à 21 

9 heures.  22 

Avant de faire entrer le témoin, j'indique simplement aux équipes de défense que... 23 

et elles le savent, que les représentants légaux des victimes nous ont transmis, par 24 

une écriture 2202 du 17 juin 2010, le protocole... le projet de protocole relatif aux  25 
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modalités de contact entre les victimes représentées et les parties.  1 

Il est donc important que les deux équipes de défense puissent nous faire part 2 

maintenant rapidement de leurs points de vue, afin d'achever ce travail qui vous a 3 

conduit à vous rencontrer à plusieurs reprises.  4 

M. le Procureur, par une écriture 2201 du 17 juin, s'est également manifesté, et vous 5 

avez été rendu destinataires, donc, de sa contribution.  6 

Madame le greffier, nous allons passer un très bref instant à huis clos total pour 7 

permettre au témoin d'entrer discrètement dans la salle d'audience. Puis nous 8 

reviendrons aussitôt après en audience publique.  9 

Messieurs les accusés, j'avais oublié que vous étiez encore avec nous. Il faut donc que 10 

vous sortiez un bref instant, le temps de permettre au témoin d'entrer. 11 

(Les accusés sont reconduits hors du prétoire) 12 

(Passage en audience à huis clos à 11 h 47) 13 

 (Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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 (Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Passage en audience publique à 11 h 49)  17 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier. Bien, uniquement à 19 

l'intention des personnes qui sont présentes dans les bancs du public, avant de 20 

reprendre l'interrogatoire... ou plutôt les questions qui sont actuellement posées au 21 

témoin, l'un des représentants légaux des victimes s'est manifesté pour appeler 22 

l'attention de la Chambre sur un projet de protocole relatif aux modalités de contact 23 

entre les victimes représentées et les parties. Ce projet de protocole fait suite à des 24 

réunions qui ont eu lieu avec les équipes de défense. Il convient à présent de  25 
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recueillir les observations des équipes de défense — ce que le Chambre rappelait 1 

donc aux équipes de défense. Et à cet instant, l'un des membres de l'équipe de 2 

défense de Germain Katanga a manifesté le souhait de prendre brièvement la parole.  3 

Maître O'Shea, vous êtes introduit.  4 

Me O'SHEA (interprétation de l'anglais) : Oui, merci beaucoup, Monsieur le Président, 5 

Mesdames les juges. 6 

Je voulais simplement dire que le fait qu'il y ait eu de la part des représentants 7 

légaux des victimes une requête montre qu'en fait nous... nous n'avons pas été en 8 

mesure d'atteindre un accord. Je pensais que nous en étions proches, mais les 9 

représentants légaux, finalement, ont déposé une requête sur le délai en question.  10 

C'est une question extrêmement importante parce qu'elle touche un point sensible, 11 

aussi bien pour la Défense que pour les représentants légaux des victimes. Il y a des 12 

deux côtés des intérêts importants qui se trouvent être en conflit direct. Et c'est une 13 

question assez grave, susceptible d'avoir des conséquences contraires et 14 

préjudiciables sur nos enquêtes. J'insiste, ce n'est pas... Enfin, je... je... je demanderais 15 

que ce ne soit pas juste une tentative de raccourcir les délais. Parce que nous ne 16 

voulons nous assurer, nous, que notre réponse est appropriée. Nous sommes en 17 

audience tous les jours en ce moment. Et c'est une partie du problème que... que 18 

nous avons rencontrée. Nous ne voulons pas nous retrouver dans la situation où l'on 19 

serait obligés de précipiter notre réponse sur une question aussi sensible. Il y a un 20 

délai défini par les règles, et je redemanderais donc respectueusement à la Chambre 21 

de bien vouloir maintenir ce délai tel qu'il est prévu.  22 

Pr FOFÉ : Pardon, Monsieur le Président.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Professeur Fofé, je vous en prie.  24 

Pr FOFÉ : Merci beaucoup, Monsieur le Président.  25 
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Je voudrais juste insister sur ce que vient de dire notre confrère, Me O'Shea, pour dire 1 

que nous avons mené des contacts, nous avons tenu des séances de travail avec les 2 

représentants légaux des victimes, et apparemment, nous ne sommes pas arrivés à 3 

un accord. C'est dire donc que la question est importante — elle est même essentielle.  4 

Et comme vous le savez, nous sommes en train de suivre les dépositions des témoins 5 

de l'Accusation, ce qui entraîne pour nous un travail important de préparation des 6 

contre-interrogatoires. C'est pour cette raison que notre équipe, également, 7 

souhaiterait que le délai de 21 jours soit respecté en l'occurrence, compte tenu de 8 

l'importance des tâches que nous avons à accomplir par ailleurs.  9 

Merci, Monsieur le Président.  10 

Me NSITA : Monsieur le Président.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Maître Luvengika. Je sens que vous allez 12 

anticiper sur ce que je me préparais à dire.  13 

Me NSITA : J'espère pas. Oui, comme viennent de le dire les équipes de la Défense, 14 

nous avons eu des réunions pour essayer d'arriver à un compromis, mais cela n'a pas 15 

été possible suite à des principes — évidemment, nous sommes tous avocats — que 16 

nous comprenons. Et les intérêts sont vraiment opposés — ceux des victimes et des 17 

accusés. Mais si nous sollicitons aujourd'hui un délai... à la Chambre de raccourcir le 18 

délai, c'est tout simplement parce que les équipes de la Défense qui ont pris 19 

connaissance, en tout cas, de nos... de notre projet, et qui connaissent déjà les 20 

problèmes, parce qu'il y a eu des négociations. Donc, nous estimons que nous 21 

pouvons aller vite en besogne.  22 

Ce qui justifie de nouveau la demande du raccourcissement de délai, c'est le fait que, 23 

actuellement, les équipes de défense sont occupées à enquêter sur le terrain, et 24 

enquêter, par exemple, à Bogoro ne peut se faire... Il y a beaucoup de risques en  25 
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enquêtant sur Bogoro de croiser des victimes représentées.  1 

Et donc, les enquêtes des équipes de la Défense sont en cours, nous voulons prendre 2 

position rapidement. Mon devoir en tant que conseil m'oblige à conseiller mes clients 3 

de la manière dont ils doivent se comporter vis-à-vis des équipes de la Défense. À 4 

l'instant, je me garde de le faire, parce que la question est très délicate. Et nous 5 

attendons l'issue de ce protocole pour pouvoir conseiller plus amplement nos clients.  6 

C'est pour ça que nous estimons qu'il y a urgence. Le problème a été soulevé depuis 7 

le mois de janvier 2010. Ce n'est pas par la faute des représentants légaux qu'à la fin 8 

du mois de juin, on n'est pas arrivés à un accord.  9 

Donc, nous prions à la Chambre de tenir compte de ces paramètres, et nous d'y 10 

répondre... nous sollicitons respectueusement la Chambre de répondre 11 

favorablement à la requête que Me ... que mon confrère, Me Jean-Louis Gilissen, vient 12 

de déposer. Je vous remercie.  13 

Me GILISSEN : Vraiment en deux mots, Monsieur le Président — mais vraiment en 14 

deux mots. Je ne voudrais pas que l'on puisse imaginer qu'il s'agit là d'un problème 15 

contentieux. Je me félicite de la collaboration des équipes de la Défense et de M. le 16 

Procureur au travail qui était mené.  17 

Comme Me O'Shea l'a dit — et je m'en rejouis —, nous étions — me semble-t-il ; je 18 

partage ce sentiment — assez proche d'un accord. Et sur bien des points, nous nous 19 

étions suffisamment rapprochés pour qu'un accord virtuel existe.  20 

Ce qui a empêché un accord total, ce sont des points précis qui sont connus de tous, 21 

en ce compris, techniquement... car ce débat, nous l'avons eu entre nous. Nous 22 

savons ce qui nous oppose. Nous savons quels sont les éléments juridiques qui nous 23 

ont empêchés de pouvoir accoucher — si vous me passez l'expression — d'un accord 24 

complet.  25 
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Ce fût une maïeutique complexe, Monsieur le Président. Croyez-m'en, et je répète... 1 

et je veux le dire, avec une collaboration positive de tous. Mais c'est vrai, et c'est 2 

essentiel, que la Défense, pour l'instant — et c'est son droit ; elle ne fait que d'user de 3 

son droit — est en train d'enquêter sur le terrain, est occupée à le faire dans des 4 

conditions qui ne sont pas régies. Nous savons qu'il y a déjà eu un premier problème. 5 

Où tout le monde est d'une entière bonne foi, le problème n'est donc pas là. Le 6 

problème est que des personnes d'Ituri qui se disent victimes d'actes extrêmement 7 

graves, des gens qui sont en souffrance, sont projetés face à des enquêteurs de la 8 

Défense qui font leur métier. J'espère... je veux croire, mais je ne peux faire que de le 9 

croire, qu'ils le font avec compétence et honnêteté — avec professionnalisme. Mais 10 

vous imaginez dans quelle situation nous sommes. Donc, je crois qu'il est vraiment 11 

de l'intérêt de tous, et surtout de l'intérêt de l'équité de la procédure... j'ai presque 12 

envie de dire de la correction de la procédure, que nous puissions tous savoir dans 13 

quel cadre la Défense pourra travailler, car elle doit pouvoir travailler. Et nous 14 

pouvons, nous, utilement, conseiller nos clients, sans courir le risque de porter 15 

atteinte aux droits de la Défense.  16 

Voilà, Monsieur le Président, je pense que comme ça, les choses sont... de notre côté, 17 

sont complètement exprimées. Je vous remercie.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Gilissen. 19 

La Chambre avait bien compris qu'il n'y avait pas de contentieux entre les différentes 20 

parties ou participants, que chacun, simplement, poursuivait ses objectifs. 21 

La Chambre n'entend pas confondre vitesse et précipitation. La Chambre a toutefois 22 

parfaitement conscience que c'est une question qui se débat depuis des semaines. 23 

Elle avait, et elle ne le regrette absolument pas, laissé aux uns et aux autres le soin de 24 

discuter pour parvenir à un accord. Cet accord est apparemment, semble-t-il, difficile  25 
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à trouver.  1 

Nous avons à plusieurs reprises, dans cette salle, invité les uns et les autres à presser 2 

le pas, et à accélérer un peu le mouvement. 3 

Ceci dit, nous sommes le 23 juin. Le délai de 21 jours doit donc expirer aux alentours 4 

du 8 juillet. Nous ne voudrions pas, Messieurs des équipes de défense, qu'il puisse 5 

être... je pèse mes termes et je les mets entre guillemets, car je ne veux surtout pas 6 

être désobligeant, nous ne voudrions pas « qu'il puisse être profité de cette période 7 

de vacances, sinon juridiques, du moins protocolaires — puisque le protocole n'est 8 

pas encore achevé —, pour que les feux soient poussés dans des conditions qui 9 

pourraient causer un certain préjudice aux représentants légaux des victimes ».  10 

Donc, reprenant les termes de Me Gilissen, la Chambre vous invite à faire en sorte 11 

que vos enquêtes se déroulent avec le maximum de compétence, d'honnêteté et de 12 

professionnalisme ; et nous n'en doutons pas.  13 

Donc, c'est à la date du 8 juillet que nous recevrons les observations des uns et des 14 

autres, le 8 juillet étant un... une dernière limite.  15 

Si nous pouvons les obtenir avant, et nous vous y incitons vivement, adressez-les-16 

nous avant. Nous ne pouvons pas penser que, travaillant ensemble depuis plusieurs 17 

mois, vous n'êtes pas en mesure de nous faire parvenir les points d'achoppement 18 

aussi rapidement que possible. Donc, faites-le. Il n'est peut-être pas indispensable 19 

d'entourer les points d'achoppement de considérations trop longues. Essayez d'aller 20 

à l'essentiel pour que chacun soit... ait le sentiment d'être rempli de ses droits, et puis, 21 

pour que nous puissions essayer d'arbitrer entre les points de vue différents. Merci 22 

aux uns et aux autres.  23 

Monsieur le témoin, est-ce que vous m'entendez bien ?  24 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) : Oui.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le témoin. Vous ne vous 1 

attendiez pas, en venant faire votre déposition à La Haye, à participer à tant de 2 

débats d'ordre procédural, qui peut-être ne vous intéressent pas beaucoup. Mais cela 3 

vous montre que vous faites partie, pendant une période de temps limitée, de cette 4 

salle d'audience et que vous en êtes un personnage qui compte.  5 

Je vais achever les quelques questions que je vous posais. Vous avez répondu très 6 

clairement à celles qui vous ont été posés en fin de première partie d'audience. J'ai 7 

trois questions à vous poser. Mme le juge Diarra aura, je crois, deux questions à vous 8 

poser. Et puis Me Hooper prendra le relais et commencera son contre-interrogatoire. 9 

Les trois questions que j'ai à vous poser concernent les différentes attaques 10 

auxquelles vous nous avez dit que vous aviez participé.  11 

Q. Vous nous avez dit qu'il arrivait que des femmes hema soit prises pour 12 

devenir des épouses de commandants. Parmi les femmes hema qui étaient prises 13 

pour devenir des épouses de commandants, savez-vous si certaines ont été enlevées 14 

à Bogoro, pendant ou à la suite de l'attaque de Bogoro ?  15 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  16 

R. Là, je n'ai aucune idée.  17 

Q. Parfait. Vous ne pouvez pas inventer ce que vous ne savez pas.  18 

Savez-vous si le... le commandant Kute, qui était donc, d'après vos dires, votre 19 

commandant... savez-vous si le commandant Kute avait une épouse hema qui aurait 20 

été prise pendant l'attaque de Bogoro ?  21 

R. Je n'ai pas vu de femme hema à côté de Kute.  22 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  23 

Et savez-vous si le commandant Mbulo — dont nous vous avez parlé également à 24 

plusieurs reprises — avait également une épouse hema qui aurait été prise pendant  25 
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l'attaque de Bogoro ?  1 

R. Je n'ai aucune idée des femmes qui ont été enlevées à Bogoro. Et même pour 2 

les autres commandants, même pour Mbulo, je n'ai pas de réponse à donner.  3 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  4 

Une dernière question : dans la mesure où vous avez une réponse à donner, parmi 5 

les différentes attaques auxquelles vous avez participé — hier il était question de 6 

Mandro, de Bunia, de Bogoro —, à votre avis — si vous le savez — quelle est celle de 7 

ces attaques qui a rapporté le plus gros butin ?  8 

R. C'est l'attaque de Bunia.  9 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  10 

Madame le juge Diarra, je crois que vous souhaitiez demander deux précisions 11 

complémentaires au témoin. Vous avez la parole.  12 

Mme LA JUGE DIARRA : Merci, Monsieur le Président.  13 

Q. Monsieur le témoin, d'après vos déclarations, vous n'avez pas utilisé d'otage 14 

hema pour vous aider à transporter votre butin. Alors, comment avez-vous pu 15 

transporter votre panneau solaire, le poste radio et ou... et les chèvres que vous avez 16 

pillé à Bogoro ?  17 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  18 

R. C'est un petit panneau solaire. La radio était grande. Les... les chèvres... 19 

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : Il a dit « kupiga » (Phon.) — je ne sais pas ce 20 

qu'il entend par ce terme — « et puis je suis parti ».  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le témoin, l'interprète nous indique 22 

qu'un terme que vous venez d'utiliser n'a pas été compris par lui. Donc, vous venez 23 

de nous dire : « C'était un petit panneau solaire. La radio était grande. Les 24 

chèvres... » et, juste à ce moment-là, vous avez dit un mot. Si vous vous en souvenez,  25 
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répétez-le très lentement pour que les interprètes puissent bien le comprendre et 1 

nous l'interpréter. Je vous remercie.  2 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  3 

R. Je crois qu'il aurait pu interpréter comme il faut. La chèvre, c'est quelque 4 

chose que je ne peux pas prendre par la main. C'est quelque chose... moi, je tire par la 5 

corde et puis je bats cette chèvre ; et la chèvre me suit jusqu'à la colline.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le témoin.  7 

Mme LA JUGE DIARRA : Mais vous... vous avez dit « plusieurs chèvres », « sept 8 

chèvres ». Comment vous pouvez tirer, vous seul, sept chèvres ? Peut-être je me 9 

trompe avec les chiffres. C'était pas une chèvre, Monsieur le témoin.  10 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  11 

R. Peut-être la personne qui m'a interprète, peut-être, ne dit pas ce que je suis en 12 

train de dire ici en bas. J'ai dit « sept chèvres », je les frappais avec des troncs 13 

d'arbres et les... les chèvres étaient des... Moi, j'étais derrière les chèvres et puis je les 14 

frappais, et puis les chèvres montaient jusqu'à la colline. Je les fouettais, si vous 15 

voulez.  16 

Q. Je vous remercie.  17 

Et est-ce que vous confirmez que vous avez été enrôlé de force dans cette milice FNI ? 18 

Si c'est le cas, avez-vous tenté de vous enfuir pour échapper à cette existence de 19 

militaire ou de milicien FNI ? Avez-vous tenté de vous enfuir, de quitter la milice à 20 

un moment ; même avec votre butin, et rentrer à la maison ?  21 

R. Oui. J'ai fui.  22 

Mme LA JUGE DIARRA : Je vous remercie.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, Maître Hooper, si vous voulez bien, vous 24 

avez la parole.  25 
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Monsieur le témoin, c'est à Me Hooper, conseil de M. Germain Katanga, qu'il vous 1 

faut à présent répondre comme vous l'avez fait jusqu'à présent ; c'est-à-dire de 2 

manière claire, concise. 3 

Maître Hooper, vous avez la parole.  4 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 5 

PAR Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président.  6 

Bonjour, Monsieur le témoin.  7 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) : Bonjour.  8 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : 9 

Je représente Germain Katanga.  10 

Q. Et, en résumé, d'après ce que j'ai cru comprendre de votre déposition, vous 11 

dites avoir vu Germain Katanga une fois. C'était lorsque vous étiez à Bolo, et vous 12 

l'avez vu de loin. Est-ce que j'ai raison de dire cela ?  13 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  14 

R. Oui, je crois, je l'ai dit : c'est vrai que j'ai vu Germain Katanga de loin. Ce 15 

n'était pas de près. Il était au camp, moi, j'étais loin.  16 

Q. Et c'était la seule fois où vous l'avez vu ; est-ce exact ?  17 

R. Oui.  18 

Q. Je n'ai pas de nombreuses questions à vous poser. Peut-être qu'il se pourrait 19 

que je termine mes questions aujourd'hui, mais on verra.  20 

En réponse à une question posée par Mme le juge Diarra il y a un instant, l'image que 21 

j'ai de vous après cette bataille de Bogoro, c'est que vous marchez de Bogoro jusqu'à 22 

Lagura. Donc, vous montez... vous grimpez la... les montagnes Bleues qui mènent 23 

jusqu'à Lagura, et vous avez avec vous un panneau solaire ; est-ce que c'est... est-ce 24 

que c'est exact ?  25 
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R. Oui. C'est exact.  1 

Q. Une grande radio ; est-ce exact ?  2 

R. Oui. Il y a une grande radio de six piles.  3 

Q. Donc, vous êtes en train de conduire sept chèvres avec l'aide de branches 4 

d'arbre ; c'est exact ?  5 

R. Oui.  6 

Q. Et, si possible, vous êtes en train de transporter votre mitraillette, à laquelle 7 

est accrochée une chaîne ; est-ce exact ?  8 

R. En ce moment-là, je n'avais pas un fusil avec chaîne. J'avais un SMG.  9 

Q. Donc, vous portez votre... vous portiez votre SMG avec vous ; est-ce exact ?  10 

R. Oui.  11 

Q. Et on vous avait tiré sur le visage ; est-ce exact ?  12 

R. Oui.  13 

Q. Très bien.  14 

Après Bunia, vous vous êtes retrouvé dans les combats... en fait, plutôt, vous êtes 15 

arrivé à cet endroit après la fin des combats ; est-ce exact ?  16 

Je parle de Bunia à présent.  17 

R. Oui.  18 

Q. Et combien de temps êtes-vous resté à Bunia ?  19 

R. Ce ne sont pas des jours. Je n'ai pas d'idée sur le temps que j'ai passé à Bunia.  20 

Q. Mais êtes-vous resté une nuit ou est-ce que vous êtes parti le même jour ?  21 

R. J'ai passé la nuit à Dele.  22 

Q. Donc, après avoir été à Bunia, où êtes-vous allé ?  23 

R. Après Bunia, je suis monté... je suis allé à la colline. Et j'allais... donc, je suis 24 

monté à la colline. J'allais à tous les deux lieux : Bunia, Zumbe... Bunia, je retournais  25 
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à cette colline.  1 

Q. Et comment vous vous y êtes rendu ? Comment êtes-vous allé à cet endroit ?  2 

R. Après la... au moment de l'attaque de Bunia, c'est notre équipe qui est restée à 3 

Bunia. Nous avons pris la ville de Bunia, toute la ville jusqu'au côté du grand marché. 4 

Et, dans le grand marché, il y a une partie que nous avons récupérée, mais il y avait 5 

une autre partie que nous n'avons pas prise. Elle était occupée par l'UPC.  6 

Alors, dans cette partie-là, nous pouvions nous promener et... dans la ville de Bunia 7 

jusqu'à Dele. En ce moment-là, je me promenais. J'allais là-bas, et puis, je remontais à 8 

la colline.  9 

Q. Donc, comment êtes-vous retourné à Lagura ?  10 

R. En ce moment-là, c'est nous qui étions à Bunia. Toute la circulation était faite 11 

par les éléments du FNI. C'est eux qui se promenaient dans la ville de Bunia. C'est 12 

nous qui occupions la ville de Bunia.  13 

En ce moment-là, j'avais la facilité de me déplacer, d'aller jusqu'à la colline, de 14 

descendre. Et quand je veux aller à Bunia, j'y vais ; et quand je veux remonter pour 15 

aller à la colline, je le faisais aussi.  16 

Q. Est-ce que vous avez fait cela grâce à votre nouvelle Suzuki que vous aviez 17 

trouvée ?  18 

R. La Suzuki, je ne l'ai pas conduite, pas un seul jour. La Suzuki, la personne qui 19 

l'a conduite, c'était une autre personne parce qu'en ce moment-là, moi, je ne savais 20 

pas conduire un véhicule.  21 

Q. Très bien.  22 

Vous nous avez dit que vous étiez au sein de la police militaire à Bogoro. Et vous 23 

avez donné un exemple en disant que : « Si vous m'approchez, je tirais au sol ; mais, 24 

si vous poursuiviez, alors, je vous tirais dessus. » Est-ce que vous vous souveniez de  25 
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l'exemple que vous avez donné ?  1 

Et vous avez donné... vous avez poursuivi en disant : « Voilà, j'ai tiré sur une 2 

personne une fois. Malheureusement — ce sont vos mots... malheureusement, il n'est 3 

pas mort. » Est-ce que vous vous souvenez avoir tenu de tels propos devant nous ?  4 

R. Oui.  5 

Q. C'était donc un exemple que vous donniez. Avez-vous jamais tiré sur 6 

quelqu'un et avez-vous jamais tué quelqu'un au camp de Lagura ou au camp de 7 

Zumbe ?  8 

R. Il n'y a personne que j'ai tué à Lagura ou à Zumbe.  9 

Q. Dans une déclaration que vous avez faite en juillet 2008, au paragraphe 35 —10 

que je ne vais pas parcourir dans les détails —, je constate simplement que vous 11 

parliez du camp, et vous avez dit : « Une fois, pour me défendre, j'ai tiré et tué cinq 12 

soldats de mon camp. » Et vous poursuivez en parlant de la manière dont Kute vous 13 

a puni.  14 

Alors, je voudrais vous poser des questions à cet effet, notamment le fait que vous 15 

ayez tué cinq compagnons soldats du FNI dans le camp. Alors, ma question est très 16 

simple : est-ce que cela s'est jamais produit ou pas ? Est-ce que cela... s'est-il produit 17 

ou pas ?  18 

R. Je crois que ce que vous me posez comme question... je peux vous répondre. 19 

En ce moment-là, je ne peux pas dire que j'ai tué quelqu'un à volonté, une personne 20 

qui a été mise en prison, non.  21 

Les soldats qui sont morts, c'est selon le programme qui était là... après une mission, 22 

nous venions de nous battre à la colline. Alors, à mon retour, c'est eux qui m'ont 23 

provoqué. C'est eux qui ont commencé à tirer sur moi. Alors, je me suis défendu.  24 

Et ce n'était pas au camp, c'était en dehors du camp. C'est ce que j'ai dit.  25 
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Q. Donc, alors, vous avez bien tué cinq de vos collègues ; est-ce exact ?  1 

R. Oui.  2 

Q. Très bien. Il se pourrait que je revienne sur ce point. 3 

Maintenant, permettez-moi de vous poser une question. Accordez-moi un instant.  4 

Les choses ne sont pas très claires en ce qui me concerne, concernant notamment la 5 

chronologie de ces événements. Je voudrais votre aide dans ce sens : selon vous, 6 

combien de temps êtes-vous resté au camp de Lagura ? Combien de temps 7 

étiez-vous sur la colline à Zumbe, à Lagura... en tenant compte de tout cela, du début 8 

jusqu'à la fin, combien de temps étiez-vous là-bas ?  9 

R. Si vous pouvez reposer votre question ? Je n'ai pas compris ce que vous 10 

voulez me poser comme question.  11 

Q. Vous nous avez dit que vous avez été capturé en chemin vers Zumbe et qu'on 12 

vous a obligé à devenir un combattant basé au camp de Lagura. Et il est arrivé un 13 

moment où vous avez quitté le camp de Lagura, sur la colline, et vous avez arrêté 14 

d'être un combattant.  15 

Donc, ma question est celle-ci : combien de temps étiez-vous sur la colline de Zumbe ?  16 

R. Je ne peux pas vous dire le nombre de mois que j'ai passés dans le travail de 17 

milice à Zumbe. Je n'ai plus cela à l'esprit. Je ne peux... je n'arrive pas, je suis 18 

incapable de vous donner le nombre de jours ou de mois. J'ai oublié. 19 

Q. Très bien.  20 

Je pense que... peut-être que vous vous souvenez de... du fait que M. Garcia, le 21 

Procureur, a essayé de vous suggérer une date que nous acceptons tous, c'est la date 22 

approximative... notamment, c'est au moment où M. Lompondo a été chassé de 23 

Bunia par l'UPC. Nous savons que c'était au tout début d'août 2002.  24 

Combien de temps s'est écoulé entre le moment où l'UPC a pris possession de Bunia  25 
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de cette manière... combien de temps, donc, s'est écoulé après cet événement-là, 1 

avant que vous n'entriez au camp de Lagura ? Combien de temps s'est écoulé ?  2 

R. Le jour... je crois que le jour où on a chassé Lompondo, c'est en ce moment-là 3 

qu'on m'a pris aussi. On m'a fait monter à la colline. C'est ce jour-là.  4 

Q. Très bien.  5 

Nous savons où vous... où vous viviez, vous nous l'avez dit en audience à huis clos 6 

partiel. Là, nous sommes en audience publique, donc, ce n'est pas la peine de 7 

mentionner cette localité. Nous savons que c'est votre domicile — c'est l'endroit où 8 

vous viviez à l'époque.  9 

J'ai compris de vous qu'après que Lompondo ait été chassé, au début de votre 10 

déposition, vous avez dit que vous étiez resté à la maison avec vos parents. Vos 11 

parents n'avaient pas fui à cette époque-là.  12 

Alors, quelle est la situation maintenant ? Est-ce que vous changez les faits ? Est-ce 13 

que vous vous rappelez maintenant mieux de ce qui s'est passé ? Quelle est la 14 

situation ?  15 

R. Je crois que c'est clair dans tout ce que je vous dis. Mes parents... au moment 16 

où nous avons fui, on a chassé Lompondo. Le même jour, tout le monde a fui, nous 17 

tous, personne n'est resté à la maison. Nous nous... nous avons pris chacun son 18 

chemin. Moi, j'ai pris aussi mon chemin. C'est en ce moment-là que je suis monté à la 19 

colline.  20 

Q. Merci.  21 

Donc, à ce stade, vous n'êtes pas resté avec vos parents, vos frères et vos sœurs ?  22 

R. Nous nous sommes séparés. Chacun a pris son chemin ; et, moi, j'ai pris mon 23 

chemin jusqu'au moment où la guerre s'est terminée. Et, quand on... nous avons 24 

commencé à faire le retour, c'est en ce moment-là que  (Expurgée) 25 

ICC-01/04-01/07-T-160-Red-FRA WT 23-06-2010 65/87 VR T



 

 66 

(Expurgée) 1 

Q. Je comprends que vous êtes l'aîné de votre famille ; pourquoi n'êtes-vous pas 2 

resté avec vos parents ? 3 

R. Je... je pense que c'est très simple. J'ai répondu. Lorsque nous avons fui, 4 

comment est-ce que, moi, je dois rester avec ma famille ? Nous avons fui tous, et 5 

chacun est parti de son côté.  6 

Q. Vous nous avez dit cette semaine, ou peut-être était-ce la semaine dernière, je 7 

regarde la transcription 155, lorsqu'on vous a demandé quand est-ce que cela est 8 

survenu, vous avez dit qu'il y a eu une bataille, que c'était au moment d'une bataille 9 

entre l’UPC et le FNI à Bunia. De quelle bataille parliez-vous ?  10 

R. Je pense que tout ce que j'ai dit, je m'en souviens très bien. Je n'avais pas dit 11 

que pendant la guerre entre l’UPC et le FNI. Je parlais de la guerre entre l’UPC et 12 

Lompondo, lorsqu'on a commencé à chasser Lompondo de la ville de Bunia. C'est là 13 

que... c'est à ce moment-là que je me suis enfui. 14 

Q. Eh bien, c'est pas comme cela que ça apparaît dans la transcription que j'ai.  15 

M. GARCIA : Monsieur le Président, serait-il possible d'avoir la référence exacte ? Je 16 

crois que Me Hooper a mentionné le transcript 155, mais, en ce qui concerne la page 17 

ou la ligne...  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Effectivement, c'est la transcription 155 qui est 19 

mentionnée. Si nous pouvons avoir les précisions souhaitées par M. le Procureur ?  20 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Certainement. C'est juste que j'ai égaré mes 21 

notes sur le sujet. Une seconde, s'il vous plaît.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Prenez le temps, Maître Hooper, rien ne presse.  23 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : 155, 28, 10. Page 28, ligne 10.  24 

Q. Et, j'ai également compris que vous disiez que vos parents n'avaient pas fui au  25 
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moment où Lompondo est tombé. Alors, bien sûr, nous savons qu'ils n'étaient pas 1 

ngiti et, donc, qu'ils n'étaient pas des victimes évidentes de... de l'UPC qui, bien sûr, 2 

haïssait les Ngiti, mais, permettez-moi de vous poser une question sur un autre 3 

moment de votre départ vers Zumbe. 4 

Vous avez dit que, lorsqu'on vous a demandé si vous aviez des armes, qu'il y avait 5 

donc deux sources. Ensuite, il y avait... il y a eu une embuscade de l'UPC. Vous avez 6 

obtenu des armes. Et puis, la deuxième source, c'était que ces armes sont arrivées 7 

lorsque M. Ngudjolo s'est rendu à Beni... que les armes venaient de Beni. Donc, 8 

j'aimerais vous poser la question sur cette embuscade avec l'APC... ou de l'APC. Ai-je 9 

raison de dire... 10 

Bon, en fait, pour être équitable, je vais vous lire le passage adéquat de la 11 

transcription 156, page 10, en haut de la page, à la ligne 2. 12 

Et, dans la version anglaise, il est dit : « Question : Pourriez-vous nous donner 13 

davantage de détails sur la façon dont vous avez récupéré ces munitions et ces armes 14 

de soldats de l'APC ? Comment ça s'est passé ? » 15 

Et votre réponse était la suivante : « Ils fuyaient Bunia, et nous avons réussi à leur 16 

prendre quelques armes. Nous avons coupé leur voie, leur route au pied d'une 17 

colline. Nous avons brûlé leurs véhicules et pris leurs armes et leurs munitions. 18 

Nous avons également pris quelques-uns de leurs éléments, les éléments de l'APC. 19 

Nous les avons emmenés en haut de la colline. Ceux qui essayaient de fuir, nous leur 20 

tirions dessus, et ceux qui restaient là, nous les avons pris jusque... nous les avons 21 

emmenés jusqu'au marché de Zumbe. Nous avons commencé à chercher parmi eux 22 

les Hema, parce qu'il y avait des Hema parmi eux, et nous avons tué tous ceux qui 23 

étaient hema parmi eux. » 24 

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit ça, et est-ce exact ?  25 
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LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  1 

R. Oui.  2 

Q. Nous savons suffisamment d'éléments... nous connaissons suffisamment 3 

d'éléments sur le déroulement de ce moment-là. 4 

Alors, la question est la suivante : quels sont les véhicules APC qui voyageaient le 5 

long de la route de Bunia à Bogoro et pour lesquels vous avez fait cette embuscade ? 6 

D'où venaient-ils ? Vous avez dit qu'ils fuyaient Bunia. Quand est-ce que c'est arrivé ? 7 

Est-ce que vous pouvez nous aider ?  8 

R. Je pense que ce que je dis là, c'est... là, je parle de ce véhicule. C'étaient les 9 

membres de l'APC qui n'avaient pas fui, qui n'ont pas pu trouver le chemin de la 10 

fuite... et, donc, Lompondo. Ils sont restés. Je ne sais pas s'ils étaient en ville ou 11 

ailleurs, mais ils sont partis... ils sont partis à partir du bas de la montagne. Ils sont 12 

partis par la route principale, mais la route qui est en dessous de la montagne. Donc, 13 

on monte comme si on montait vers Bunia. Alors, donc, Lompondo, donc, là, il quitte 14 

la ville de Bunia. Ils se sont postés en bas de la colline. Ils ne savaient pas par où 15 

passer, ils ne savaient pas où aller. 16 

Alors, nous nous sommes arrêtés et nous les avons pris avec le véhicule qu'ils 17 

avaient et les soldats qui étaient là-bas et les munitions dont ils disposaient. 18 

Et je pense que c'est ça que j'ai dit. Je n'ai pas dit qu'ils... qu'ils quittaient en... qu'ils 19 

fuyaient. Ils n'ont pas trouvé de chemin pour la fuite. Ils n'avaient pas où aller. 20 

Q. Bien. Donc, ça, c'est après la chute de Lompondo, n'est-ce pas ?  21 

R. Oui.  22 

Q. J'ai pas bien compris, à la lecture de la transcription, ce que vous avez dit, 23 

mais, ces soldats APC étaient en fait les hommes de Lompondo, n'est-ce pas ?  24 

R. Oui.  25 
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Q. Et ils circulaient avec des véhicules, n'est-ce pas ?  1 

R. Oui, ils avaient leur véhicule, mais ce n'était pas un véhicule militaire, c'était 2 

un véhicule civil.  3 

Q. Il y avait des véhicules sur la route principale avec, à l'intérieur, des soldats 4 

de l'APC. D'où pensez-vous qu'ils venaient ? 5 

R. Moi, je pense que, avant qu'on aille prendre les membres de l'APC qui étaient 6 

là, nous les avons trouvés sur le pied de la colline. Je ne sais pas, et, moi, je sais 7 

seulement que, quand nous sommes arrivés là-bas, c'était pour les prendre, ceux-là 8 

qui étaient là, directement. On est arrivés parce que la mission qu'on avait, c'était 9 

d'aller les capturer. Ce n'est pas à dire que... Comme ils étaient de différentes tribus, 10 

les Hema et les autres, lorsque nous sommes arrivés, nous sommes arrivés avec le 11 

principe de tuer d'abord les Hema qui étaient parmi eux. Alors, on nous a freinés. Ils 12 

ont dit qu'on les récupère vivants, avec leurs armes et les... les munitions, et de partir 13 

avec eux sur la colline, que ce soient les Hema ou les autres.  14 

Q. Mais, l'APC était de votre côté, n'est-ce pas ?  15 

R. L'APC était... l'APC était uniquement... l'APC était aux côtés de Lompondo, 16 

du côté du gouvernement, seulement.  17 

Q. Bien. Lorsque Lompondo est tombé, a été chassé de Bunia, Bogora (Phon.)... 18 

Bogoro — pardon — est devenu aussi une place forte de l’UPC, n'est-ce pas ?  19 

R. Lorsque l'on a chassé Lompondo à Bunia, à ce moment-là, je n'étais pas à 20 

l'armée, j'étais civil et je prenais la fuite. Alors, je ne sais pas vous dire que Bogoro 21 

était, disons... dans les mains de l'UPC.  22 

Q. Bien. Donc, nous avons écouté comment vous fuyiez, et puis vous alliez vers 23 

Zumbe, lorsque vous avez été intercepté, nous avez-vous dit, par Kute, puis emmené 24 

à Lagura. Vous nous avez expliqué que vous aviez été entraîné, formé. On vous a  25 
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expliqué comment utiliser des armes à feu. On vous a également formé aux 1 

techniques de combat. 2 

Combien de temps après votre arrivée au camp de Lagura a eu lieu cette embuscade 3 

sur l'APC dont vous parlez ?  4 

R. Je pense que, lorsque je suis arrivé à Zumbe et à Lagura, la formation qu'on a 5 

eue... donc, on vous apprend, aujourd'hui, à manier le fusil parce qu'après... donc, on 6 

prenait trente minutes pour vous apprendre à user du fusil. Et, à ce moment-là, ça 7 

n'a pas pris des jours. C'était... c'était une question de semaines. Et puis, nous 8 

sommes... nous sommes descendus.  9 

Q. Dans votre première déclaration de mars 2007, vous dites au paragraphe 15 : 10 

« L'entraînement a duré trois mois. » Est-ce exact ou pas ?  11 

R. Je pense que j'ai dit que l'entraînement prenait trois mois, mais... trois mois, 12 

vous terminiez l'entraînement et vous vous battiez. Vous faisiez tout ce que l'on vous 13 

dit. Quand il y avait une embuscade, vous deviez vous défendre, mais vous étiez 14 

supposé être en... dans les sessions... les séances d'entraînement.  15 

Q. Par souci d'équité, je lirai le paragraphe 15 — qui est court : « L'entraînement 16 

a duré trois mois. Il a été interrompu par de nombreuses batailles. » Fin de citation. 17 

Donc, revenons-en à ma question, qui est la suivante : combien de temps après que 18 

vous ayez été capturé et envoyé au camp de Lagura pour être formé... combien de 19 

temps après cela avez-vous participé à l'embuscade sur l'APC ?  20 

R. Je ne connais pas le nombre de jours qui se sont écoulés, mais l'entraînement 21 

prenait trois mois. Mais, après les trois mois, vous faisiez l'entraînement juste pour 22 

l'entraînement. Et je crois que je l'ai déjà dit.  23 

Q. Bien. Donc, vous avez passé au moins trois mois à Zumbe ; c'est exact ?  24 

R. Je dis : l'entraînement. Je n'ai pas dit que, moi, j'ai fait trois mois à Zumbe.  25 
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Q. Et combien de temps vous avez passé, alors ?  1 

R. Je pense que j'ai dit que je n'ai aucune idée sur le temps que j'ai passé à 2 

Zumbe ou à Lagura... et le temps que j'ai, disons, passé là-bas.  3 

Q. Revenons à votre déclaration initiale.  4 

Au moment où vous aviez été capturé et où on vous a emmené à Lagura — je vous 5 

cite : « Il y a eu une bataille entre l’UPC et le FNI à Bunia. » Et je comprends que 6 

vous souhaitez changer cette déclaration maintenant, n'est-ce pas ?  7 

R. Je pense que ce que vous dites pour moi... moi, je dis ce que je connais très 8 

bien, ce que j'accepte, ici. Donc, ce que je connais. Je ne parle pas de ce que je ne 9 

connais pas.  10 

Q. Je pose la question parce que les seules batailles dont nous ayons entendu 11 

parler, concernant le FNI et l'UPC à Bunia, sont celles des mois de mars et mai 2003, 12 

vous voyez ? Connaissez-vous d'autres batailles à Bunia entre l’UPC et le FNI qui ne 13 

soient pas celles survenues au mois de mars et au mois de mai 2003 ?  14 

R. Je sais que les guerres dont vous parlez ici sont des guerres qui ont eu lieu 15 

d'abord, la première guerre, la guerre qui a eu lieu avant...  16 

Q. Pouvez-vous nous en parler ? De quelle bataille s'agit-il entre le FNI et l'UPC ?  17 

R. Je pense qu'avant de répondre je dois savoir les références de la guerre parce 18 

que la guerre qui a eu lieu à Bunia, moi, je connais la... deux (Phon.) guerres qui ont 19 

eu lieu à Bunia. Mais, moi-même, je suis passé par la guerre, et peut-être plus de 20 

deux guerres dont vous parlez — peut-être même plus de quatre. Peut-être y avait-il 21 

d'autres guerres à côté de Bunia, et je pourrais savoir... Alors, je voudrais avoir les 22 

précisions sur les guerres pour que je connaisse la première et la deuxième guerre.  23 

Q. D'accord. Alors, je vais vous poser une question un peu différente : lorsque 24 

vous êtes arrivé... vous êtes devenu, si j'ai bien compris, un membre du FNI à votre  25 
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arrivée à Lagura, n'est-ce pas ? On a fait de vous un membre du FNI ; est-ce exact ?  1 

R. Oui.  2 

Q. Donc, le FNI existait déjà à votre arrivée, n'est-ce pas ?  3 

R. Bon. Quand vous parlez du nom « FNI », moi, je suis entré en service quand 4 

on m'a attrapé et quand je suis... j'ai été là-bas. Je n'ai pas trouvé le nom de « FNI », 5 

mais on appelait les gens les combattants. C'était tout.  6 

Q. Lorsque vous étiez sur la colline, avez-vous vu d'autres soldats de l'APC, mis 7 

à part ceux qui ont été capturés dans l'embuscade ?  8 

R. Je n'en ai pas vu, mais j'ai entendu dire que les membres de l'APC étaient sur 9 

la colline — mais je ne les ai pas vus.  10 

Q. Vous avez entendu un bataillon entier de l'APC arriver sur la colline ?  11 

R. Là, je n'ai pas d'idée.  12 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Un bataillon entier, le 12e bataillon APC 13 

dirigé par le commandant général Hillaire...  14 

M. MacDONALD : Objection. 15 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Pardon, mais d'où sortez-vous ?  16 

M. MacDONALD : (intervention non interprétée) 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur... Monsieur le Procureur, vous êtes là et 18 

nous vous écoutons.  19 

M. MacDONALD : Il ne faut pas induire le témoin en erreur par la question de mon 20 

collègue, Me Hooper, quand le 12e bataillon, qui était posté ou non, n'était pas 21 

nécessairement mené par le nom de la personne qui a été nommée par Me Hooper —22 

 selon les informations qui sont au dossier, déjà, devant cette Chambre, ou par 23 

d'autres éléments de preuve qui ont été divulgués dans le présent dossier.  24 

Je vous remercie.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur.  1 

Maître Hooper, vous poursuivez votre... 2 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : (Intervention non interprétée) 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : ... contre-interrogatoire, sans forcément... 4 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : (Intervention non interprétée) 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui. Sans forcément donner au témoin des noms 6 

d'officiers généraux qu'il n'a peut-être pas en tête ou qu'il n'avait peut-être pas en 7 

tête en arrivant ici. Vous poursuivez.  8 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Certainement.  9 

Q. Alors, je vais corriger ce que je viens de dire. C'était un petit glissement de ma 10 

part. Donc, je voulais dire le commandant Faustin du 12e bataillon de l'APC.  11 

Donc, vous voyez, nous parlons d'un bataillon entier de l'APC qui se... était sur la 12 

colline de Zumbe, selon votre témoignage, au moment où vous y étiez — si vous y 13 

étiez —, mais vous ne l'avez jamais entendu, n'est-ce pas ?  14 

LE TÉMOIN P-0280 (interprétation du swahili) :  15 

R. Je pense que je suis en train de parler de ce que je sais. Ce que, vous, vous 16 

savez, je n'ai pas le temps d'en discuter.  17 

Q. Bien.  18 

Êtes-vous allé à Medhu puis à Tchekele avec votre famille ?  19 

R. Non.  20 

Q. Quel âge dites-vous avoir ?  21 

R. Je pense que, avant que je n'arrive ici, tous les papiers que vous avez... vous 22 

devez voir mon âge.  23 

Q. C'est une question facile : quel âge avez-vous ?  24 

R. 1990.  25 
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Q. Donc, quel âge avez-vous ?  1 

R. Je pense que je viens de vous dire que je suis né en 1990. Et, d'après vous, je 2 

dois avoir quel âge ? Je crois que n'importe qui pourrait le deviner.  3 

Q. Et quel âge ça vous fait, alors, d'après vous ?  4 

M. MacDONALD : Avec la permission de la Chambre ?  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le Procureur.  6 

M. MacDONALD : Peut-être... Peut-être que le témoin, Monsieur le Président, a de la 7 

difficulté avec des calculs, et il faudrait avoir une certaine sensibilité, en public, pour 8 

que cette chose soit discutée avec le témoin. Et c'est la raison pour laquelle il indique 9 

l'année de sa naissance et non l'âge qu'il pourrait avoir aujourd'hui.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur, mais je pense que 11 

la manière dont le témoin réplique à Me Hooper permet de penser que la 12 

soustraction est faisable.  13 

En réalité, Monsieur le témoin, vous l'avez compris, le conseil de Germain Katanga 14 

souhaite que vous lui donniez non pas votre date de naissance mais l'âge que vous 15 

estimez avoir aujourd'hui. Je crois que ça ne... sa question ne va pas au-delà dans 16 

l'immédiat. Donc, si vous êtes en mesure de lui donner votre âge plutôt que votre 17 

date de naissance, Me Hooper apprécierait.  18 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Très bien, merci.  19 

Je crois que... peut-être qu'on a perdu ce que je voulais dire, mais, quoi qu'il en soit... 20 

mais je voudrais que nous passions en audience à huis clos partiel pour que je puisse 21 

vous poser des questions à propos de votre âge.  22 

Et je voudrais vous montrer un document. Peut-être que, si nous passons en 23 

audience à huis clos partiel, cela va prendre un peu plus de temps — peut-être 24 

quinze minutes. Alors, je crois qu'on pourrait rester en audience à huis clos partiel, et  25 
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je vais voir comment m'y prendre. 1 

Pouvons-nous décréter, Monsieur le Président, avec votre permission, le huis clos 2 

partiel, s'il vous plaît ?  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est entendu.  4 

Alors, Madame le greffier, nous passons à huis clos partiel.  5 

Pour les personnes qui sont dans le public : il s'agit d'éléments qui sont identifiants 6 

pour le témoin, ce qui explique ce huis clos partiel.  7 

(Passage en audience à huis clos partiel à 13 heures 01) 8 

(Expurgée)  9 

(Expurgée)  10 

(Expurgée)  11 

(Expurgée)  12 

(Expurgée)  13 

(Expurgée)  14 

(Expurgée)  15 

(Expurgée)  16 

(Expurgée)  17 

(Expurgée)  18 

(Expurgée)  19 

(Expurgée)  20 

(Expurgée)  21 

(Expurgée)  22 

(Expurgée)  23 

(Expurgée)  24 

(Expurgée)  25 
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(Expurgée)  1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Passage en audience à huis clos à 13 h 23) 9 

(Expurgée)  10 

(Expurgée)  11 

(Expurgée)  12 

(Expurgée)  13 

(Expurgée)  14 

(Expurgée)  15 

(Expurgée)  16 

(Expurgée)  17 

(Expurgée)  18 

(Expurgée)  19 

(Expurgée)  20 

(Expurgée)  21 

(Expurgée)   22 

(Passage en audience publique à 13 h 25)  23 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci. Monsieur le Procureur.  25 
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M. MacDONALD : Je... merci, Monsieur le Président. Je regardais l'heure, car j'ai 1 

13 h 24 à l'ordinateur, qui est l'heure juste. Et l'horloge est peut-être un peu en 2 

avance. C'est juste pour gagner quelques minutes.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, ne perdez pas 15 secondes.  4 

M. MacDONALD : Monsieur le Président, je vois que Me Hooper a quitté, et c'est la 5 

raison pour laquelle j'étais venu assister à l'audience, c'est pour que... nous aurions 6 

certains arguments additionnels à présenter si la Défense avait toujours l'intention 7 

de présenter ledit certificat que nous avons mentionné. Mais Me Hooper n'est pas là 8 

pour nous informer, mais je voulais en informer la Chambre. Donc, il est possible 9 

que lundi prochain, si Me Hooper a toujours l'intention de se référer au certificat ou 10 

de le montrer au témoin, nous aurons des représentations à faire, surtout à la 11 

lumière de... des dernières réponses du témoin.  12 

Là où je veux procéder, c'est... plus spécifiquement, c'est la question de l'agenda. Je 13 

ne sais pas combien de temps Me Hooper en a encore. Il semble mentionner qu'il y a 14 

quelques questions. Alors, s'il s'agit d'une demi-heure ou une heure lundi, par la 15 

suite, c'est les équipes de la Défense de M. Ngudjolo, et réinterrogatoire, s'il y a lieu, 16 

par l'Accusation. Tout ça pour dire que je crois que le témoignage du témoin 17 

0267 pourra débuter possiblement mardi, si je ne me trompe ou... est-ce que... on me 18 

fait signe que non. Peut-être mercredi. Tout dépendra du contre-interrogatoire.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, oui.  20 

M. MacDONALD : Mais là où je veux en venir, Monsieur le Président, c'est que le 21 

témoin 0267, s'il débute mardi ou mercredi, va déborder dans la semaine suivante. Et 22 

là, à ce moment-là, il faut faire venir le témoin n° 0030. Le témoin n° 0030 vient de 23 

l'extérieur de l’Europe, va prendre un certain temps, et je ne suis pas certain qu'on 24 

aurait terminé son témoignage, surtout à la lumière, en plus, que le Dr Baccard doit  25 
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témoigner maintenant le 9. Alors, c'est une chose... j'attire l'attention de la Chambre, 1 

je le mentionne à tous et chacun, lundi, on peut en discuter à nouveau. Mais il est 2 

possible que, donc, dans la semaine du 12 juillet, ça pourrait être une semaine plus 3 

courte que prévue ; à moins que la Chambre nous demande de faire venir le témoin 4 

n° 0030 et de débuter, et que nous, possiblement, ne le terminions pas à cette... 5 

durant cette semaine-là.  6 

Voilà. Nous devons informer l'Unité au plus tard mardi prochain pour la venue du 7 

témoin n° 0030.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. 9 

Maître O'Shea, je vous en prie.  10 

Me O'SHEA (interprétation de l'anglais) : Oui.  11 

Me Hooper et moi, nous ne sommes pas des frères siamois, mais quand même on 12 

partage le point de vue. Et puis je peux confirmer à mon confrère que le certificat 13 

sera présenté au témoin. Donc, la certitude est garantie à ce propos.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Par ailleurs, Me Hooper avait laissé entendre ce 15 

matin — mais il y a eu la lecture d'une décision orale, et cætera — qu'il aurait 16 

peut-être pu finir aujourd'hui. Nous pouvons donc en déduire que, sauf longue 17 

discussion procédurale lundi, il devrait achever son contre-interrogatoire, en tout cas, 18 

on le pense, à la fin de la première partie d'audience — au cours des deux premières 19 

heures. Du côté de Me Kilenda et du Pr Fofé, de manière très exploratoire, bien 20 

sûr, avez-vous une idée du temps qu'il vous faudra pour votre propre 21 

contre-interrogatoire ?  22 

Pr FOFÉ : Non, Monsieur le Président. Mais notre équipe est un peu gênée parce que 23 

ce n'est pas la première fois qu'une telle question lui est posée.  24 

M. le Procureur a pris tout le temps pour interroger ce témoin. Nous ne pensons pas  25 
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qu'il serait juste de nous poser une telle question. Je crois que la Chambre devrait 1 

laisser à l'équipe de défense de Mathieu Ngudjolo le temps nécessaire pour 2 

contre-interroger ce témoin.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous aurez le temps nécessaire, il n'y a pas de 4 

problème. Vous aurez le temps nécessaire. Simplement, nous avons donc deux 5 

minutes. Bien. Nous avons donc trois audiences la semaine prochaine, et nous avons 6 

ensuite deux semaines d'audience, avec chacune cinq jours d'audience, si je ne me 7 

trompe, le Dr Baccard venant interférer au cours du 9. C'est une question qui est 8 

confirmée, et vous l'avez donc appris par un mail de Mme le greffier.  9 

Après le témoin 0280, c'est donc le témoin 0267. Et après le témoin 0267, c'est 10 

potentiellement le témoin 0030. Bon, le tout est de savoir si le témoin 0267 est un 11 

témoin qui va demander de votre part, alors, pour le coup, Monsieur le Procureur, 12 

un long délai d'interrogatoire principal, ou pas. Avez-vous, vous, une idée ? Car c'est 13 

vrai que tout cela aussi est un peu conditionné par votre propre temps de parole.  14 

M. MacDONALD : Je veux rassurer mon collègue. Je soulevais tout simplement la 15 

question de savoir combien de temps le contre-interrogatoire… Il peut prendre une 16 

semaine s'il veut, mais c'est juste pour question de planification. 17 

0267, deux... environ deux jours, maximum trois. C'est sur les sujets de 18 

démobilisation d'enfants soldats, plus spécifiquement à Aveba, et des questions 19 

d'ordre général sur l'autorité.  20 

Alors, deux jours, peut-être et demi, tout dépendant de la... la longueur. Et après le 21 

contre-interrogatoire, j'en ai aucune idée.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. 23 

Tout cela est obligatoirement très exploratoire. Nous essayerons de faire le point 24 

lundi, une fois qu'aura achevé Me Hooper. Peut-être qu'à ce moment-là le Pr Fofé et  25 
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Me Kilenda apprécieront mieux aussi ce que sera leur propre planning, mais il n'est 1 

pas question de les brusquer — il n'est pas question de les brusquer. Et s'il fallait... et 2 

s'il fallait avoir peut-être moins d'audiences que prévu la deuxième semaine de 3 

juillet, pour ne pas hacher la déposition d'un témoin, nous aurons moins d'audiences 4 

que prévu. Le seul problème, c'est qu'il est difficile de le décider dès à présent et de 5 

se retrouver avec du temps suffisant pour le témoin 0030, et un témoin 0030 qui ne 6 

serait pas là. Donc, attendons jusqu'à lundi. Nous allons y réfléchir.  7 

Je sens Mme le greffier extrêmement fébrile. Elle a raison, l'enregistrement est terminé. 8 

Nous allons donc nous retrouver lundi pour reprendre nos débats à 14 heures. 9 

L'audience est levée. 10 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 11 

(L'audience est levée à 13 h 31) 12 
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